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Synthèse de la consultation  
sur la surexposition aux écrans 

 
 

Contexte 
 
Historique des travaux sur les états généraux des nouvelles régulations numériques 
Juillet 2018 Lancement des états généraux des nouvelles régulations 

numériques 
PaV Pe WecVɰXaiVe dŭɕXaX chaVgɰ dY NYQɰViUYe 

Septembre 2018 Première phase des états généraux 
Consultation des principales administrations ayant compétence 
sur les enjeux numériques 

Janvier 2019 Lancement de la deuxième phase des états généraux 
Consultation en ligne et en présentiel sur six thèmes :  

� Thème 1 - Régulation des contenus illicites 
� Thème 2 - Adaptation des règles de concurrence et de 

régulation économique 
� Thème 3 - Observatoire du numérique 
� Thème 4 - Protection des travailleurs des plateformes 
� Thème 5 - DSRRɰeW dŭiRXɰVɱX gɰRɰVaP 
� Thème 6 - Surexposition aux écrans  

Mars 2019 
Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 1 à 3 

Mai 2019 
Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 4 à 6  

  

Déroulé de la première phase des états généraux : le travail des administrations  
 
Durant la première phase des états généraux, la thématique de la surexposition aux 
écrans a été traitée par le groupe travaillant sur la régulation sociétale. Cette thématique 
bieR dɰPiQiXɰe a faiX PŭSbjeX de XVaZaY\ TiPSXɰW TaV ARRe-Claire Stona, docteure et 
conseillère médicale politiques de santé mentale enfants et adolescents au sein de la 
sous-direction de la santé des populations et de la prévention des maladies chroniques 
de la Direction générale de la Santé (DGS).  
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Membres du 
groupe de 

travail   

Ont participé à ce groupe de travail des agents de différentes 
adQiRiWXVaXiSRW : Pa CSQQiWWiSR RaXiSRaPe de PŭiRfSVQaXiUYe eX deW 
libertés (CNIL), le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), le Conseil 
national du numérique (CNNum), la Direction générale de la cohésion 
sociale (DGCS), la Direction générale des entreprises (DGE), la 
Direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC), 
la Direction générale de la santé (DGS), la Haute Autorité pour la 
diffusion des �YZVeW et la protection des droits sur Internet (HADOPI), 
la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les 
cSRdYiXeW addicXiZeW (MILD&CA), Pe SecVɰXaViaX dŭɕXaX chargé du 
Numérique ainsi que des parlementaires et des Professeurs des 
Universités.   

 
Déroulé de la deuxième phase des états généraux du numérique : la consultation  
 
Du 14 janvier 2019 à la fin mai 2019, la phase de consultation en ligne a mobilisé 64 
participants. Elle a permis de recueillir près de 70 contributions et 270 votes. Les débats 
en ligne ont été enrichis par deux ateliers contributifs sur la surexposition aux écrans ũ 
le 19 avril 2019 au Centre de conférence Pierre-Mendès-France au ministère de 
PŭɕcSRSQie eX deW FiRaRceW, TYiW Pe 12 aZViP 2019 aY P]cɰe EYgɰRie CSXXSR ɧ MSRXVeYiP 
aZec Pa TaVXiciTaXiSR dY LabSVaXSiVe d'IRRSZaXiSR de Pa CNIL eX de PŭaWWSciaXiSR e-Enfance. 
Ces deux événements ont réuni une cinquantaine de personnes.  
 

 
 
 
 
 

Acteurs 
contributeurs 

de la 
consultation  

De nombreuses parties prenantes étaient représentées, parmi 
lesquelles les différents acteurs concernés par les enjeux de la 
surexposition aux écrans (santé, culture, éducation, ŷ). Le WecXeYV 
privé et les grandes plateformes (Google, YouTube, Facebook) ont 
participé aux discussions. Les professions libérales de la santé 
étaient fortement représentées à travers des psychologues, des 
pédiatres et des addictologues.  
 
Différents agents administratifs ont participé à ces débats : le CSA, 
la CNIL, la DGCS du ministère des Solidarités et de la Santé, la 
MILD&CA, la HADOPI, le Défenseur des Droits, la Direction Générale 
de PŭERWeigReQeRX ScSPaiVe (DGESCO) dY QiRiWXɯVe de PŭɕdYcaXiSR 
nationale et de la Jeunesse, ainsi que des parlementaires.  
 
Enfin, la société civile et le monde associatif : PŭaWWSciaXiSR e-
ERfaRce, Pa FSRdaXiSR TSYV PŭERfaRce, PŭURaf, Pe S]Rdicat national des 
jeY\ ZidɰS ; deW aWWSciaXiSRW dŭaide ɧ Pa TaVeRXaPiXɰ. La QaXiRɰe 
dŭaXePieVW SVgaRiWɰe daRW YR ɰXabPiWWeQeRX WcSPaiVe ɧ MSRXVeYiP a 
permis à des jeunes citoyens de prendre part à la consultation.  
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Synthèse brève des contributions  
 
La prise en compte du sujet de la surexposition aux écrans a beaucoup évolué ces 
dernières décennies, au fil des innovations numériques. DŭYRe ZiWiSR eWWeRXiePPeQeRX 
ceRXVɰe WYV Pa WaRXɰ eX PŭɰcVaR cSQQe SbjeX, PeW diWcSYVW WcieRXifiUYeW, QɰdiaXiUYeW eX 
politiques se sont déportés vers une vision englobant les contenus, et en particulier les 
QɰcaRiWQeW de caTXaXiSR de PŭaXXeRXiSR.  
 
Au niveau des constats, les contributeurs ont fait plusieurs remarques. En premier lieu, 
le manque de connaissances scientifiques a poussé de nombreux contributeurs à la 
prudence concernant les propositions de politiques publiques. Néanmoins une majorité 
dŭeRXVe eY\ WSYhaiXe ZSiV ɰQeVgeV deW QeWYVeW TVɰZeRXiZeW ZiWaRX PeW TPYW jeYReW 
publics. En second lieu, les contributeurs ont insisté sur la sensibilisation, la 
VeWTSRWabiPiWaXiSR eX PŭaccSQTagReQeRX deW acXeYVW iQTPiUYɰW. Pour les plus jeunes, 
PŭɰdYcaXiSR ɧ Pa QaɵXViWe de PŭaXXeRXiSR dSiX ɱXVe TVSQYe, RSXaQQeRX ɧ PŭɕcSPe. PSYV PeW 
adultes, la parentalité numérique revient à accompagner les parents et à les outiller pour 
UYŭiPW WŭaTTVSTVieRX Pa TVSbPɰQaXiUYe eX eRcadVeRX eY\-mêmes les usages de leurs 
enfants. Enfin, la co-régulation et le partage des responsabilités ont été appuyés : les 
TPaXefSVQeW deZVaieRX faiVe TVeYZe dŭYRe XVaRWTaVeRce accVYe, et proposer ou renforcer 
des outils de maîtrise du temps passé devant les écrans à leurs utilisateurs. Pour 
certains contributeurs, les pouvoirs publics devraient impulser cette dynamique en 
établissant une gouvernance transversale sur le sujet.  
 
À moyen terme les contributeurs ont été favorables à des politiques de régulation 
incitatives, cŭeWX-à-dire non contraignantes. Ainsi, la certification ou la labellisation sur le 
modèle des applications de e-santé ont été mentionnées, même si leur efficacité ne fait 
pas consensus. Il en va de même pour le nudging, qui pose des interrogations éthiques 
eX UYi TeYX eRXVeV eR cSRXVadicXiSR aZec Pa VeWTSRWabiPiWaXiSR eX PŭiRfSVQaXiSR deW 
YWageVW. DeY\ aYXVeW a\eW de VɰgYPaXiSRW SRX ɰXɰ dɰbaXXYW : PŭYR cSRceVRaRX les designs 
potentiellement addictogènes, iRWTiVɰW de PŭYRiZeVW ZidɰSPYdiUYe, WYV PeWUYePW PeW 
plateformes devraient a minima ɱXVe TPYW XVaRWTaVeRXeW eX UYe PŭSR TSYVVaiX, 
TSXeRXiePPeQeRX, VɰgYPeV Zia PŭɰPabSVaXiSR de RSVQeW ; PŭaYXVe ɧ TVSTSW de Pa régulation des 
contenus auxquels les jeunes sont exposés sur le web. À plus long terme, la création 
dŭYR dVSiX ɧ Pa QaɵXViWe de PŭaXXeRXiSR TSYVVaiX cSRWXiXYeV YR WScPe jYVidiUYe iRXɰVeWWaRX, 
mais cette piste suscite encore la controverse. 
 
Enfin, deux questions transversales ont été débattues : le cas spécifique des jeux vidéo, 
qui apparaît comme un modèle pour la co-régulation mais interroge quant à certains de 
ses aspects économiques (achats in game, lootboxes ŷ) et celui de la surexposition des 
adultes, plus spécifiquement dans le cadre professionnel, à laquelle répond le droit à la 
déconnexion, que certains contributeurs souhaitent renforcer.  
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Synthèse générale des contributions  

Contexte  

Dans cette partie, nous avons fait le choix de présenter les textes législatifs et 
VɰgPeQeRXaiVeW, aiRWi UYe PeW VaTTSVXW dŭiRWXiXYXiSRW TYbPiUYeW (SY aTTaVeRXɰeW) SY 
commandés par ces institutions. Sauf à de rares exceptions, nous avons choisi de ne 
pas présenter de références à la littérature académique. De fait, notre objectif était de 
VeRdVe cSQTXe de PŭɰZSPYXiSR de Pa TViWe eR cSQTXe dY sujet par les pouvoirs publics. 
 
Comme indiqué par Annie Blandin dans un article intitulé « La surexposition aux écrans 
au prisme de la régulation numérique », iP eWX difficiPe dŭeR dɰfiRiV Pe TɰViQɯXVe. En effet, 
« Pa RSXiSR dŭaddicXiSR WaiWiX bieR PŭaQbiZaPeRce UYi eWX aY c�YV de Pa VePaXiSR ɧ PŭɰcVaR, 
UYi gɰRɯVe dŭabSVd dY TPaiWiV aZaRX UYe Pa dɰTeRdaRce Re deZieRRe dSYPeYV. Parler de 
WYVe\TSWiXiSR TeVQeX de TVeRdVe eR cSQTXe PŭacXiZiXɰ de ceY\ UYi WYVe\TSWeRX PeW 
personnes. Transitif, le verbe « surexposer » exprime bien une certaine passivité ou 
impuissance du sujet par rapport à ceux qui le rivent aux écrans. Il est difficile en tout 
caW de faiVe Pa diWXiRcXiSR eRXVe YRe e\TSWiXiSR ZSPSRXaiVe (ɧ PŭɰcVaR SY de Wa vie) ou subie, 
WYVXSYX daRW Pe cSRXe\Xe de PŭiQQeVWiSR UYe TVSQeX PŭInternet des Objets. Difficile aussi 
de XVaceV Pa PigRe VSYge eRXVe Pŭe\TSWiXiSR, Pa WYVe\TSWiXiSR eX Pŭh]TeV-connexion, en 
fonction des troubles physiques et/ou psychiques occasionnés. » 
 
 

La prise en compte progressive de la question de la surexposition 
aux écrans 
 
LeW TVSbPɰQaXiUYeW de Pa caTXaXiSR de PŭaXXeRXiSR eX de Pa WYVe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW RŭSRX 
TaW aXXeRdY PŭadSTXiSR QaWWiZe dY RYQɰViUYe TSYV aTTaVaɵXVe. DeW TVeQieVW dɰbaXW SRX 
été engagés autour de la surexposition aux écrans de télévision à partir des années 2000 
en France. On pourra à ce titre se souvenir de la sortie médiatique et largement 
commentée, en 2004, de Patrick Le Lay, alors PDG de TF1, déclarant vendre à Coca Cola 
du « temps de cerveau disponible ». DŭaTVɯW une étude de Santé publique France, 80 % 
des adultes déclarent passer plus de 3 heures par jour devant un écran en 2015, contre 
près de 50 % en 2006. Alors que nous regardons nos écrans de smartphones de 
nombreuses fois par jour, en France comme en Angleterre, des hôpitaux proposent des 
consultations pour apprendre à leur patient à se désintoxiquer.  
 
La UYeWXiSR de Pŭe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW TVeRd deTYiW UYePUYeW aRRɰeW YRe TPace de TPYW 
en plus médiatique. Plusieurs publications destinées à un large public ont ainsi été 
produites. Ɍ XiXVe dŭe\eQTPe, SR TeYX ciXeV Pe VɰceRX SYZVage de BVYRS PaXiRS iRXiXYPɰ La 
civilisation du poisson rouge, petit traité sur le QaVchɰ de PŭaXXeRXiSR, publié en 2019, qui 
VeZieRX WYV PeW gVaRdW QɰcaRiWQeW de caTXaXiSR de PŭaXXeRXiSR eX PeYV YXiPiWaXiSR TaV PeW 
acteurs économiques du numérique. De même La fabrique du crétin digital de Michel 
Desmurget, et aux États-URiW PŭSYZVage XVɯW VeQaVUYɰ dY PVSfeWWeYV de dVSiX TiQ WY, The 

http://www.annales.org/enjeux-numeriques/2019/en-06-06-19.pdf
http://www.annales.org/enjeux-numeriques/2019/en-06-06-19.pdf
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/nutrition-et-activite-physique/documents/rapport-synthese/etude-de-sante-sur-l-environnement-la-biosurveillance-l-activite-physique-et-la-nutrition-esteban-2014-2016-.-chapitre-activite-physique-et-sede
https://www.grasset.fr/la-civilisation-du-poisson-rouge-9782246819295
https://www.grasset.fr/la-civilisation-du-poisson-rouge-9782246819295
https://www.seuil.com/ouvrage/la-fabrique-du-cretin-digital-michel-desmurget/9782021423310
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Attention Merchants, qui VeXVaceRX PŭhiWXSiVe de Pa caTXaXiSR eX de Pa QSRɰXiWaXiSR de 
PŭaXXeRXiSR.  
 
CeXXe QɰdiaXiWaXiSR cVSiWWaRXe deW eRjeY\ PiɰW ɧ Pa WYVe\TSWiXiSR WŭeWX RSXaQQeRX 
construite autour du débat trouble concernant les liens entre autisme et exposition aux 
écrans. Le rapport intitulé « E-santé : des pistes prometteuses pour les addictions », 
remis à la MILD&CA en 2019 par Michel Reynaud et Jean-Pierre Thierry, respectivement 
Président et Conseiller e-Santé du Fonds Actions Addictions, remis à la MILD&CA, 
résume cette controverse dans ces termes page 95 :  
« Lŭe\TSWiXiSR deW eRfaRXW de QSiRW de 3 aRW aY\ diffɰVeRXW ɰcVaRW (XɰPɰZiWiSR, XabPeXXe 
eX WQaVXThSRe) a ɰXɰ cSRWidɰVɰe cSQQe VeWTSRWabPe dŭYR « autisme virtuel » après une 
cSQQYRicaXiSR de PaRceYVW dŭaPeVXe eR 2017. LŭiQTPicaXiSR deW ɰcVaRW daRW Pe VeXaVd de 
dɰZePSTTeQeRX eWX YRe TiWXe ɧ cSRWidɰVeV deZaRX Pe cSRWXaX dŭYRe e\TSWiXiSR XVST 
précoce malgré les recommandations disponibles (aux États-Unis, 68% des enfants de 
moins de deux ans sont exposés aux écrans en moyenne deux heures par jour). La 
cSRfYWiSR aYXSYV dY diagRSWXic dŭaYXiWQe SY de TSA eWX ɧ WSYPigReV, PŭaYXiWQe, 
contrairement à Pa dYVɰe dŭe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW, XSYche eR effeX deW faQiPPeW 
indépendamment du niveau socio-économique. Outre ce premier point, le concept 
« dŭaYXiWQe ZiVXYeP » Re VeTSWe aYjSYVdŭhYi WYV aYcYRe baWe WcieRXifiUYe eX Pa dɰQaVche 
deW PaRceYVW dŭaPeVXeW Re TeVQeX TaW dŭɰPiQiReV deW biaiW dYW ɧ deW facXeYVW 
confondants. » 
 
DaRW PŭeWTace QɰdiaXiUYe, YR gPiWWeQeRX eWX TVSgVeWWiZeQeRX aTTaVY de Pa UYeWXiSR de 
la WYVe\TSWiXiSR ɧ Pa TVSbPɰQaXiUYe de P'ɰcSRSQie de PŭaXXeRXiSR.  
GOLVVePeQW de Oa SURbOpPaWLTXe YeUV Oa caSWaWLRQ eW O¶pcRQRPLe de O¶aWWeQWLRQ 
Au-dePɧ deW effeXW deW ɰcVaRW WYV Pe dɰZePSTTeQeRX eX Pa WaRXɰ, Pe dɰbaX WŭeWX 
progressivement élargi aux plateformes de mise en relation et aux mécanismes de 
caTXaXiSR de PŭaXXeRXiSR VePaXifW ɧ PŭɰcSRSQie de PŭaXXeRXiSR, aZec YRe diffYWiSR de Pa 
TVSbPɰQaXiUYe daRW PŭSTiRiSR TYbPiUYe cSRWɰcYXiZe aY\ acXiSRW de TeVWSRRaPiXɰW XePPeW 
que Tristan Harris, anciennement ingénieur « éthicien du design » chez Google, fondateur 
du Center for Humane Technology, dSRX PŭYR deW SbjecXifW eWX de VɰWSYdVe Pa « crise de 
PŭaXXeRXiSR RYQɰViUYe ». Il y a un conflit entre les besoins des individus et les besoins des 
eRXVeTViWeW RYQɰViUYeW eR QaXiɯVe dŭaXXeRXiSR. CeW deVRiɯVeW, UYi caTiXaPiWeRX WYV Pe 
temps et les actions effectuées en ligne, développent des grammaires visuelles propres 
à maintenir les interactions avec les individus. Les designs potentiellement addictogènes 
TeYZeRX ɱXVe iRWTiVɰW de PŭYRiZeVW ZidɰSPYdiUYe SY deW jeY\ dŭaVgeRX eX de haWaVd. LeW 
designers peuvent alors introduire le concept de gamification, qui revient à adopter le 
système de récompense des jeux vidéo hors de ces derniers, par exemple en donnant à 
un utilisateur des points lorsqu'il réalise des actions sur la plateforme, ou en lui retirant 
YR badge UYŭiP a SbXeRY WŭiP Rŭ] TaWWe TaW WYffiWaQQeRX de XeQTW. CeW W]WXɯQeW 
capitalisent sur les biais des utilisateurs XSYX eR PeYV TeVQeXXaRX de TaVaQɰXVeV PŭSYXiP, 
dSRRaRX de ce faiX YRe iQTVeWWiSR de QaɵXViWe eX de cSRXVɺPe. CŭeWX Pa baWe deW QSdɯPeW 
ɰcSRSQiUYeW UYi VeTSWeRX WYV PŭɰcSRSQie de Pa dSRRɰe eX de facto PŭɰcSRSQie de 
PŭaXXeRXiSR : TPYW YR YXiPiWaXeYV VeWXe WYr la plateforme, plus sa valeur ajoutée est forte. 
Les plateformes ont donc intérêt à obtenir un temps de connexion le plus long, même si 
cela doit se faire au détriment de la qualité de ce temps voire, de manière plus 
TVSWTecXiZe, de Pa WaRXɰ de PŭYWageV. TViWXaR HaVViW eWXiQe UYŭiP eWX RɰceWWaiVe de fSRdeV 
« un nouveau système socio-ergonomique » plus « humain ». Or, les effets nuisibles de 

https://www.drogues.gouv.fr/sites/drogues.gouv.fr/files/atoms/files/rapport-e-sante-2019-num-v4.pdf
https://humanetech.com/
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PŭɰcSRSQie de PŭaXXeRXiSR WSRX ZiWibPeW che^ XSYW PeW cSRWSQQaXeYVW. PaVQi ceW effets, il 
est possible de citer PeW XVSYbPeW de PŭaXXeRXiSR, PeW dɰTVeWWiSRW, PeW cSQTSVXeQeRXW 
addictifs, la violence, le manque de sommeil, la dégradation des relations sociales, 
PŭiQTacX RɰgaXif WYV Pa ZiWiSR eX les effets nocifs en termes de radiofréquence. 
 
En France, le Laboratoire dŭIRRSZaXiSR de Pa CSQQiWWiSR NaXiSRaPe TSYV PŭIRfSVQaXiUYe eX 
les Libertés (LINC) a publié en 2019 un cahier intitulé « La forme des choix » et sous-titré 
« Données personnelles, design et frictions désirables ». Cette publication revient sur 
PŭYXiPiWaXiSR dY deWigR eX de PŭeWXhɰXiUYe cSQQe QS]eR de TVɰfigYVeV eX dŭiRfPYeRceV PeW 
chSi\ de PŭYXiPiWaXeYV daRW PŭYRiZeVW RYQɰViUYe, UYe ce WSiX aY niveau de la collecte de 
données personnelles ou du temps passé devant un écran. Elle met en avant 
PŭiQTSVXaRce dY deWigR deW iRXeVfaceW daRW Pa TVSXecXiSR de Pa Zie TViZɰe, notamment en 
VaTTePaRX PŭYXiPiWaXiSR deW effeXW de cadVage SY de Pa WYVchaVge iRfSrmationnelle. Elle 
TVSTSWe ɰgaPeQeRX TPYWieYVW TiWXeW TSYV Pa QiWe eR TPace dŭYRe « esthétique du 
numérique » TeVQeXXaRX YRe TPYW gVaRde QaɵXViWe de PŭYXiPiWaXeYV eX de son consentement 
« ɧ PŭeffSVX dSRX PeW eRXVeTViWeW ZeYPeRX [Pe] WSYPageV ». Ce guide met à plat des 
interactions hommes-interfaces que les individus vivent quotidiennement en rappelant 
leur non-neutralité ainsi que leur formatage. De facto, les membres du LINC proposent 
deW TiWXeW de VɰgYPaXiSR WePSR XVSiW a\eW : PŭiQTSVXaRce de faiVe « rentrer le design et 
PŭaRaP]We deW interfaces daRW Pe chaQT de PŭaRaP]We de conformité des régulateurs » ; « la 
nécessité de construire une régulation partagée et ouverte s'appuyant sur des nouveaux 
outils » ; le fait de privilégier « la recherche et PŭɰdYcaXiSR cSQQe TiWXe TSYV Pa VɰgYPaXiSR 
dŭaTVɯW-demain ».  
 
Depuis début 2018, la Fondation Internet Nouvelle Génération (FING) a lancé un projet 
dŭaRaP]We de Pa caTXaXiSR de RSXVe aXXeRXiSR RSQQɰ « pour un rétro design de 
PŭaXXeRXiSR ».  
 
Par ailleurs, le 1er février 2020 se tenait à Paris la première édition des Assises de 
PŭaXXeRXiSR, SVgaRiWɰe TaV YR cSPPecXif dŭaWWSciaXiSRW233.  
 
Face à cette prise de conscience grandissante, plusieurs acteurs du numérique ont mis 
en place des mécanismes destinés à augmenter le contrôle du temps passé devant un 
écran. Depuis 2018, Google propose ainsi une application permettant de connaître le 
temps passé sur son smartphone via des rapports réguliers. De son côté, Instagram 
mène une expérimentation destinée à masquer le nombre de « likes » obtenus par la 
TYbPicaXiSR dŭYR aYXVe YXiPiWaXeYV. YouTube propose un outil permettant de recevoir une 
alerte après un certain temps passé sur la plateforme. 
 
La médiatisation du sujet est concomitante à diverses annonces et politiques publiques 
appliquées en France, en Europe eX ɧ PŭiRXeVRaXiSRaP.  
 
 

 
233 Pour un compte rendu détaillé de cette journée : GUILLAUD Hubert, « Attention et société », 
Internetactu.fr, 19 février 2020 : http://www.internetactu.net/2020/02/19/attention-et-societe/.   

https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/cnil_cahiers_ip6.pdf
http://www.internetactu.net/2017/10/18/pour-un-retro-design-de-lattention/
http://www.internetactu.net/2017/10/18/pour-un-retro-design-de-lattention/
https://www.assisesdelattention.com/
https://www.assisesdelattention.com/
https://www.cnetfrance.fr/news/youtube-propose-des-outils-pour-controler-le-temps-passe-sur-son-site-39872823.htm
https://www.cnetfrance.fr/news/youtube-propose-des-outils-pour-controler-le-temps-passe-sur-son-site-39872823.htm
http://www.internetactu.net/2020/02/19/attention-et-societe/
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Chronologie des politiques publiques destinées à lutter contre la 
surexposition aux écrans  

Au niveau français 

Des politiques publiques adaptées à la télévision 
 
SYV WSR WiXe [eb, Pe CSRWeiP SYTɰVieYV de PŭAYdiSZiWYeP (CSA) VaTTePPe UYŭiP eWXiQe UYe « la 
XɰPɰZiWiSR RŭeWX TaW adaTXɰe aY\ eRfaRXW de QSiRW de 3 aRW, caV elle peut freiner leur 
dɰZePSTTeQeRX, QɱQe PSVWUYŭiP WŭagiX de chaɵReW UYi WŭadVeWWeRX WTɰcifiUYeQeRX ɧ eY\. » 
Les écrans, au sens large, sont donc pris en compte par les différents acteurs impliqués 
dans la lutte contre la surexposition, mais le numérique est venu renforcer certaines des 
problématiques soulevées avec la télévision, et en fait apparaître de nouvelles.  
 
Depuis dix ans, le CSA organise chaque année une campagne de communication pour la 
protection de la jeunesse et des mineurs, et plus particulièrement des tout-petits. En 
2008, l'apparition de deux chaînes de télévision ciblant ce public avait questionné les 
scientifiques et le ministère de la santé. Ce dernier rendait une délibération le 22 juillet 
2008, considérant « comme non-pertinent le concept de programme de télévision adapté 
à l'enfant de moins de 3 ans. Les fondements scientifiques sur le développement cognitif 
et psychique de l'enfant tendent à démontrer que les programmes de télévision 
spécifiquement conçus pour les très jeunes enfants ne sauraient avoir un effet bénéfique 
sur leur développement psychomoteur et affectif. » CeXXe dɰPibɰVaXiSR eWX ɧ PŭSVigiRe de 
Pa caQTagRe aRRYePPe dŭiRfSVQaXiSR dY CSA, UYi VaTTelle les messages de prévention, et 
de Pa QiWe eR TPace dŭYR diWTSWiXif TeVQeXXaRX dŭiRXeVdiVe Pa diffYWiSR de TVSgVaQQes 
ciblant les moins de 3 ans. Le psychiatre Serge Tisseron, particulièrement investi sur le 
WYjeX eX ɧ PŭSVigiRe dY diWTSWiXif 3-6-9-12 (cf. infra), signait dès 2007, avec Pierre Delion, 
TɰdSTW]chiaXVe, eX BeVRaVd GSPWe, chef dY WeVZice de TɰdSTW]chiaXVie ɧ PŭhɺTiXaP NeckeV, 
une tribune réclamant un moratoire sur la diffusion de chaînes de télévision à destination 
des enfants de moins de 3 ans, qui ont donc finalement été interdites. 
 
Lŭarticle 14 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication dSRRe aY CSRWeiP WYTɰVieYV de PŭaYdiSZiWYeP Pe VɺPe dŭaYXSViXɰ de cSRXVɺPe 
des contenus audiovisuels. Il est notamment en charge de rapporter au Parlement les 
actions menées concernant les émissions publicitaires accompagnant les programmes 
destinés à la jeunesse des objectifs de santé publique et de lutte contre les 
comportements à risque et formule des recommandations pour améliorer 
P'aYXSVɰgYPaXiSR dY WecXeYV de Pa TYbPiciXɰ. NɰaRQSiRW, PŭaTTaViXiSR de RSYZeaY WYTTSVX, 
de nouveaux diffuseurs, et de nouveaux modes de consommation des produits culturels 
et de divertissement laisWe TeRWeV UYŭiP eWX RɰceWWaiVe dŭacXYaPiWeV la loi de 1986 pensée 
uniquement pour la télévision et la radio. La révision de la directive Services de médias 
audiovisuels (ci-après « SMA ») votée en 2018, et qui va être transposée dans le projet 
de PSi VePaXif ɧ Pa cSQQYRicaXiSR aYdiSZiWYePPe eX ɧ Pa WSYZeVaiReXɰ cYPXYVePPe ɧ PŭɯVe 
numérique prend en considération cette actualisation. Néanmoins une question reste en 
suspens : quelle autorité est en mesure de poursuivre le travail de contrôle et de réflexion 
? 
 

https://www.csa.fr/Arbitrer/Espace-juridique/Les-textes-reglementaires-du-CSA/Les-deliberations-et-recommandations-du-CSA/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-la-protection-des-mineurs/Deliberation-du-22-juillet-2008-visant-a-proteger-les-enfants-de-moins-de-3-ans-des-effets-de-la-television
https://www.csa.fr/Arbitrer/Espace-juridique/Les-textes-reglementaires-du-CSA/Les-deliberations-et-recommandations-du-CSA/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-la-protection-des-mineurs/Deliberation-du-22-juillet-2008-visant-a-proteger-les-enfants-de-moins-de-3-ans-des-effets-de-la-television
https://www.lemonde.fr/idees/article/2007/10/26/un-moratoire-pour-les-bebes-telephages-par-pierre-delion-bernard-golse-et-serge-tisseron_971620_3232.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006068930
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006068930
https://www.droit-technologie.org/wp-content/uploads/2019/01/CELEX_32018L1808_FR_TXT.pdf
https://www.droit-technologie.org/wp-content/uploads/2019/01/CELEX_32018L1808_FR_TXT.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/15/projets/pl2488.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/projets/pl2488.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/projets/pl2488.asp
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Quelles propositions pour lutter contre la surexposition aux écrans ? 
 
En 2008, Serge Tisseron a élaboré la règle dite « 3-6-9-12 », relayée en France comme un 
cadVe de VɰfɰVeRce TeVQeXXaRX dŭSYZViV YR diaPSgYe eRXVe PŭeRfaRX eX WeW TaVeRXW WYV PeW 
usages des écrans :  

� avant trois ans, éviter la télévision et les écrans non interactifs ;  

� à partir de trois ans, introduction modérée de la télévision ;  

� entre trois et six ans, ne pas avoir de console personnelle et fixer des règles sur 
les utilisations ;  

� eRXVe Wi\ eX ReYf aRW, fi\eV YR XeQTW dŭɰcVaR ɧ VɰTaVXiV TaV PŭeRfaRX cSQQe il le 
souhaite ;  

� ɧ TaVXiV de ReYf aRW, iRiXieV PŭeRfaRX ɧ Internet eR PŭaccSQTagRaRX eX eR PYi 
expliquant les enjeux et dangers ;  

� à partir de douze ans, autoriser la navigation seul sur Internet tout en maintenant 
des règles et un dialogue.  

 
LŭɰdiXiSR 2012 dY VaTTSVX aRRYeP dY DɰfeRWeYV deW DVSiXW cSRWacVɰ aY\ dVSiXW de PŭeRfaRX, 
intitulé « Enfants et écrans : grandir dans le monde numérique », recSRRaɵX PŭaXXeRXiSR 
TaVXicYPiɯVe UYŭiP eWX RɰceWWaiVe dŭaccSVdeV ɧ Pa WYVe\TSWiXiSR deW TPYW jeYReW eRfaRXW eX 
Pa difficYPXɰ dŭaWWYVeV Pa TVSXecXiSR de ceW deVRieVW QaPgVɰ YR aVWeRaP jYVidiUYe eX 
réglementaire présent, mais inadapté aux plus récentes tranWfSVQaXiSRW. LŭɰdiXiSR 2018 
de ce rapport, intitulée « De la naissance à 6 ans : au commencement des droits », revient 
également sur « les enfants de moins de 6 ans et les écrans ». Le Défenseur des Droits y 
évoque les inégalités face à cette problématique en fonction de la catégorie socio-
TVSfeWWiSRRePPe deW TaVeRXW eX WŭiRXeVVSge WYV PeW ViWUYeW PiɰW ɧ Pa WYVe\TSWiXiSR. IP eWXiQe 
UYŭeR Pŭabsence de consensus scientifique, « le principe de précaution devrait prévaloir 
aY RSQ de PŭiRXɰVɱX WYTɰVieYV deW eRfaRXW » et que « les enfants devraient, autant que 
TSWWibPe, ɱXVe TVSXɰgɰW dŭYRe e\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW aZaRX Pŭɩge de XVSiW aRW ». Ses 
recommandations portent également sur la sensibilisation des parents, la formation des 
professionnels de la petite enfance et la nécessité de « diligenter des recherches pour 
QieY\ aTTVɰheRdeV PeW ViWUYeW de PŭYWage deW aTTaVeiPW RYQɰViUYeW TaV Pe XSYX jeYne 
public ».  
 
ER WeTXeQbVe 2017, Pe QiRiWXVe de PŭɕdYcaXiSR RaXiSRaPe eX de Pa JeYReWWe, JeaR-Michel 
Blanquer, affirmait vouloir interdire les téléphones portables dans les collèges et les 
ɰcSPeW. Le CSde de P'ɰdYcaXiSR TVɰciWe daRW PŭaVXicPe L 551-5 que les téléphones ou tous 
autres terminaux de communication ne peuvent être utilisés pendant les activités 
dŭeRWeigReQeRX. Cependant, dans les faits, cette disposition WeQbPe RŭɱXVe UYe peu 
aTTPiUYɰe eX YRe RSYZePPe fSVQe dŭeRcadVeQeRX TaVaɵX dɯW PSVW RɰceWWaiVe. PSYV iRciXeV 
les prises de consciences et un meilleur encadrement dans les établissements, 
notamment par une modification des règlements intérieurs, Pe QiRiWXɯVe de PŭɕdYcaXiSR 
nationale et de la Jeunesse a lancé la campagne « Sans mon portable, 100% connecté 
au collège ».  

https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/124000617.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rae-2018-num-15.11.18.pdf
https://www.education.gouv.fr/cid133479/interdiction-du-telephone-portable-dans-les-ecoles-et-les-colleges.html
https://www.education.gouv.fr/cid133479/interdiction-du-telephone-portable-dans-les-ecoles-et-les-colleges.html
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Par ailleurs, le plan national de mobilisation contre les addictions 2018-2022, publié par 
la Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et les Conduites Addictives 
(MILD&CA), chSiWiX ɰgaPeQeRX dŭɰZSUYeV PŭYWage TVSbPɰQaXiUYe deW ɰcVaRW eX deW jeY\ 
ZidɰS. EPPe VecSRRaɵX PeW ɰZSPYXiSRW VɰceRXeW daRW ceW WecXeYVW eX Pe QaRUYe dŭɰXYdeW 
PiɰW aY\ ViWUYeW UYŭiPW cSQTSVXeRX, eX QeX eR aZaRX Pe beWSiR dŭaccSQTagReV ɧ Pa fSiW PeW 
enfants et les parents dans leur gestion des écrans. Une annexe du rapport de MM. 
Reynaud et Thierry, remis à la MILD&CA en 2019, revient sur les « addictions 
numériques » eX chSiWiX de PeW TVɰWeRXeV WSYW Pe XeVQe dŭ« utilisation problématique 
dŭInternet ». Au-delà de la facilitation de « PŭaccɯW aY\ WYbWXaRceW » par Internet, cette 
« utilisation problématique » eWX dɰZePSTTɰe, aYXSYV deW RSXiSRW dŭ« addiction au 
smartphone » eX aY\ VɰWeaY\ WSciaY\. Le VaTTSVX VeZieRX ɰgaPeQeRX WYV Pŭe\TSWiXiSR aY\ 
ɰcVaRW eX Pa TeXiXe eRfaRce, eX dɰRSRce Pe dɰZePSTTeQeRX dŭaTTPicaXiSRW « addictives » et 
« à but mercantile » à destination des adolescents.  
 
La proposition de loi du 20 novembre 2018 ZiWaRX ɧ PYXXeV cSRXVe Pŭe\TSWiXiSR TVɰcSce deW 
enfants aux écrans, présentée par la sénatrice Catherine Morin-Desailly, a été adoptée 
au Sénat en première lecture et propose de nouvelles obligations pour les fournisseurs 
de biens et de services. EPPe eRZiWage Pa cVɰaXiSR dŭun nouveau chapitre au titre III du livre 
Ier de la deuxième partie du code de la santé publique, consacré à la « prévention de 
Pŭe\TSWiXiSR TVɰcSce deW eRfaRXW aY\ écrans ». Un nouvel article L. 2136-1 du Code de la 
santé publique disposerait que « les unités de conditionnement des outils et jeux 
numériques comportant un écran contiennent un message avertissant des dangers des 
écrans pour le développement des enfants de moins de trois ans. » Les articles suivants 
préciseraient que « les messages publicitaires en faveur des équipements mentionnés 
[...] contiennent un message avertissant des dangers des écrans pour le développement 
des enfants de moins de trois ans. » (art. L. 2136-2) ; et que « deW acXiSRW dŭiRfSVQaXiSR 
eX dŭɰdYcaXiSR iRWXiXYXiSRRePPeW WYV PŭYXiPiWaXiSR deW ɰcVaRW WSRX aWWYVɰeW VɰgYPiɯVeQeRX 
eR PiaiWSR aZec Pe CSRWeiP WYTɰVieYV de PŭaYdiSZiWYeP. » (art L. 2136-3).  
 
Le projet de loi relatif à la communication audiovisuelle et à la souveraineté culturelle à 
PŭɯVe RYQɰViUYe, présenté par Franck Riester à l'Assemblée nationale le 5 décembre 2019, 
Re WŭiRXɰVeWWe TaW WTɰcifiUYeQeRX ɧ Pa UYeWXiSR de Pa WYVe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW QaiW 
évoque la place des mineurs. Il prévient en particulier leur exposition aux placements de 
TVSdYiXW eX ɧ ceVXaiReW TYbPicaXiSRW cSQQeVciaPeW Zia PŭɰPabSVaXiSR de « codes de bonne 
conduite ». IP TVɰZSiX ɰgaPeQeRX UYe PŭAYXSViXɰ de VɰgYPaXiSR deW cSQQYRicaXiSRW 
audiovisuelles (ARCOM), issue du rapprochement entre la HADOPI et le CSA, puisse 
suspendre des services diffusant des programmes ou communications commerciales 
« susceTXibPeW de RYiVe ɧ PŭɰTaRSYiWWeQeRX Th]WiUYe, QeRXaP SY QSVaP deW QiReYVW » ou 
VePeZaRX de PŭiRciXaXiSR ɧ Pa haiRe. Le TVSjeX TVɰZSiX aYWWi TPYWieYVW QeWYVeW concernant 
directement PeW TPaXefSVQeW eR PigRe, cSQQe TVɰZY daRW PŭaVXicPe 28 XeV de Pa diVecXiZe 
SMA, telles que la prise de mesures relatives à la lutte contre la mauvaise information. 
Pour les plateformes de partage de vidéos, il prévoit que les données personnelles des 
mineurs collectées ne doivent pas être utilisées à des fins commerciales en citant par 
exemple le profilage et la publicité ciblée. Ces plateformes devront également mettre à 
disposition des utilisateurs des mécanismes de classification et de notification des 
cSRXeRYW eX deW diWTSWiXifW de ZɰVificaXiSR dŭɩge eX de cSRXVɺPe TaVeRXaP, ainsi que 
TVSTSWeV deW QeWYVeW dŭɰdYcaXiSR aY\ QɰdiaW eX de WeRWibiPiWaXiSR. IP eWX ɧ RSXeV UYe Pe 

https://www.drogues.gouv.fr/sites/drogues.gouv.fr/files/atoms/files/plan_mildeca_2018-2022_def_190212_web.pdf
https://www.drogues.gouv.fr/sites/drogues.gouv.fr/files/atoms/files/rapport-e-sante-2019-num-v4.pdf
https://www.drogues.gouv.fr/sites/drogues.gouv.fr/files/atoms/files/rapport-e-sante-2019-num-v4.pdf
https://www.senat.fr/leg/ppl18-132.html
http://www.assemblee-nationale.fr/15/projets/pl2488.asp
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chaTiXVe VɰWeVZɰ ɧ ceW TPaXefSVQeW WŭaTTPiUYe ɧ cePPeW « dont le siège social effectif est 
en France », en précisant les conditions dans lesquelles ce siège social effectif peut être 
réputé établi en France. Ce projet de loi étant en partie une transposition de la directive 
SMA, iP eWX TSWWibPe dŭ] VeXVSYZeV PeW QɱQeW iRXeRXiSRW cSRceVRaRX PeW QiReYVW.  

En août 2018, le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a été saisi par le Directeur 
général de la santé (DGS) afin d'établir une revue de la littérature scientifique sur ce sujet, 
une analyse des recommandations existantes et d'émettre de nouvelles 
recommandations. En décembre 2019, le HCSP a publié un rapport et un avis relatifs à 
ces questions. Il y produit dans un premier temps une revue des effets de l'utilisation des 
écrans sur la santé des enfants de moins de 6 ans, puis sur la santé des enfants et des 
adolescents, couvrant divers effets : troubles de la vision, de l'audition, fonctions 
cognitives, langagières, santé mentale, relations familiales et sociales, sommeil, 
paramètres physiques et physiologiques, troubles émotionnels, affectifs et bien-être et 
résultats académiques.  

Le rapport reconnaît que, pour de nombreux effets, les preuves scientifiques restent 
limitées, et que certaines études sont contradictoires. Il dégage toutefois plusieurs idées 
fortes :  

� Un impératif d'accompagnement des enfants et des adolescents, afin de prendre 
en compte le caractère de plus en plus interactif des contenus numériques ; 

� Des effets bénéfiques dans des contextes « précis et contrôlés ou avec des 
populations spécifiques » ; 

� La potentialité de certains risques, en fonction de plusieurs critères, comme le 
moment où les écrans sont introduits ou le genre, les jeunes filles étant « plus 
susceptibles de subir les effets délétères des écrans » ; 

� Un besoin de proscrire l'exposition aux contenus pornographiques, violents et 
humiliants et de limiter, informer et éduquer l'enfant sur ces questions ; 

� Le manque de pertinence d'une interdiction totale des écrans après l'âge de 3 ans, 
sous réserve d'accompagnement, tout en minimisant l'exposition ;  

� Une augmentation des risques en fonction de l'augmentation du temps 
d'exposition ;  

� L'importance de certains déterminants sociaux.  

Une série de recommandations est ensuite proposée aux parents et aux encadrants : 

� Des interdictions (pas d'écran avant 3 ans si les conditions de l'interaction 
parentale ne sont pas réunies, pas d'écran 3D avant 5 ans, pas d'écran dans la 
chambre des enfants, pas d'écran moins d'une heure avant endormissement, ...) ; 

� Des limites pour une utilisation régulée (mise en place de règles, contrôle, respect 
des recommandations d'âge, ...) ; 

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=760
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� Des principes généraux pour la famille et les encadrants (montrer l'exemple, 
valoriser d'autres activités, dialoguer, accompagner, ...) ; 

� Un besoin de formation des adultes (reconnaissance des risques, formation, 
repérage des signes d'alerte, ...). 

Elle est complétée par des recommandations à l'attention des autorités sanitaires, qui se 
construisent autour d'un plan national de formation, de mesures de soutien à la 
parentalité et de protection des enfants et des adolescents. Les nombreuses incertitudes 
scientifiques soulignent également le besoin de développer la recherche sur ces 
questions. 

En février 2020, Serge Tisseron a rendu au Centre national du cinéma et de l'image 
animée (CNC) un rapport consacré à la protection des mineurs dans l'audiovisuel à l'ère 
d'Internet, faisant suite à une mission que l'institution lui avait confiée en août 2018. Ce 
rapport présente des recommandations structurées autour de sept axes :  

� Une harmonisation et un élargissement des préconisations d'âge, avec la création 
d'une grille commune à l'ensemble des programmes, l'élargissement des 
préconisations d'âge aux mineurs de moins de 12 ans sans valeur contraignante, 
l'uniformisation des sigles utilisés, l'interdiction des spectacles classifiés « 16 » et 
« 18 » dans tous les espaces publics, et pas simplement au cinéma, 
l'assouplissement de l'interdiction aux moins de 12 ans pour les enfants de plus 
de 9 ans s'ils sont accompagnés par un adulte et la responsabilisation des 
fournisseurs de contenus, qui devraient auto-évaluer les contenus qu'ils 
proposent.  

� La mise en place de pictogrammes explicatifs pour tous les programmes, sur le 
modèle de ce qui est proposé pour les jeux vidéo.  

� Les implications pour les différents domaines de l'audiovisuel, avec une 
autoévaluation par les fournisseurs de programmes, la vérification de la 
conformité pour les films, ainsi que la télévision et les plateformes VOD, et des 
conséquences pour les jeux vidéo (inscriptions sur les emballages, salles 
d'arcades, e-sport, ...), les plateformes sur Internet (en particulier Netflix, YouTube 
et Facebook), les sites pornographiques et les jouets connectés et robots 
conversationnels, auxquels pourraient être élargis les mesures de protections 
actuellement réservées aux écrans. 

� L'information sur ces préconisations d'âge et pictogrammes, sur les affiches, les 
emballages et au démarrage de chaque programme, quel qu'en soit le support.  

� La responsabilisation des usagers, via les réseaux sociaux, des sites dédiés et de 
« moyens émergents », comme une plateforme de notation permettant de les 
associer à la signalétique.  

� La formation des interlocuteurs des enfants, enseignants, éducateurs, animateurs 
socio-éducatifs, via la formation initiale comme continue et la mise à disposition 
d'outils. 

https://www.cnc.fr/professionnels/etudes-et-rapports/rapport/quelles-protections-pour-les-mineurs-dans-laudiovisuel-a-lere-dinternet_1130002
https://www.cnc.fr/professionnels/etudes-et-rapports/rapport/quelles-protections-pour-les-mineurs-dans-laudiovisuel-a-lere-dinternet_1130002
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� L'harmonisation à l'échelle européenne de ce cadre de protection. 

Même si certains débats se sont focalisés sur les publics mineurs et le développement 
des enfants, les questions de surexposition aux écrans ne sont pas propres à une classe 
dŭɩge. DaRW PeW milieux professionnels, les problématiques de répartition équilibrée entre 
PeW XeQTW de Zie TeVWSRRePW eX TVSfeWWiSRRePW ɧ PŭɯVe dY RYQɰViUYe SRX faiX ɰQeVgeV Pa 
notion de droit à la déconnexion. Il est reconnu par PŭaVXicPe 55 de Pa PSi dY 8 aSɿX 2016 
relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels et iRWcViX ɧ PŭaVXicPe L2242-17 du Code du travail.  

LŭabWeRce dŭYR cadVe PɰgiWPaXif gɰRɰVaP WTɰcifiUYe ɧ Pa WYVe\TSWiXion aux écrans est 
révélateur de plusieurs phénomènes : la difficulté des études à être unanimes sur le 
degré de nocivité des outils ; le périmètre que doit prendre le cadre réglementaire 
(avertissement, interdiction, droit), le niveau auquel il doit être positionné (créateurs, 
distributeurs, hébergeurs, plateformes, applications, devices), eX PŭaYXSViXɰ de VɰgYPaXiSR 
chaVgɰe dY WYiZi dŭaTTPicaXiSR dY cadVe VɰgPeQeRXaiVe.  

Au niveau européen 

La directive « SMA » de 2010 a confié, aux États membres, à travers son article 12, le soin 
de prendre « les mesures appropriées pour que les services de médias audiovisuels à la 
demande fournis par des fournisseurs de services de médias relevant de leur 
compétence qui pourraient nuire gravement à l'épanouissement physique, mental ou 
moral des mineurs ne soient mis à la disposition du public que dans des conditions telles 
que les mineurs ne puissent normalement entendre ou voir ces services de médias 
audiovisuels à la demande ». La révision de la directive, adoptée en novembre 2018, 
ɰXeRd Pe dSQaiRe dŭaTTPicaXiSR de Pa VɰgYPaXiSR audiovisuelle aux plateformes de partage 
de vidéo qui devront prendre des mesures pour protéger les jeunes publics et lutter 
cSRXVe PeW cSRXeRYW haiReY\ SY ZiSPeRXW, ] cSQTViW PSVWUYŭiPW WSRX diffYWɰW eR diVecX. LeW 
articles 28, 29 et 30 précisent que des dispositions particulières doivent être prises pour 
PeW TYbPicW QiReYVW cSRceVRaRX Pŭe\TSWiXiSR aY\ deRVɰeW aPiQeRXaiVeW, aY\ bSiWWSRW 
aPcSSPiWɰeW eX ɧ Pa TVSQSXiSR de jeY\ dŭaVgeRX eR PigRe. CSRceVRaRX Pe TaVXage de ZidɰS, 
PŭaVXicPe 44 cSQTPɯXe Pa ZeVWiSR de 2010 de la directive en ajoutant, pour les fournisseurs 
de vidéos en lignes, afiR de TVɰWeVZeV PeW QeWYVeW de TVSXecXiSR deW QiReYVW, UYŭiP RŭeWX 
pas possible pour « YRe eRXVeTViWe de W'e\cPYVe dY chaQT dŭaTTPicaXiSR de PadiXe diVecXiZe 
en créant une structure de groupe comportant plusieurs niveaux d'entreprises établies à 
PŭiRXɰVieYV SY ɧ P'e\XɰVieYV de PŭURiSR. ».  
 
En Italie, le Mouvement cinq étoiles (M5s) a présenté une proposition de loi afin de lutter 
contre la nomophobia. Ce terme, considéré par le Cambridge Dictionary cSQQe PŭYR deW 
mots majeurs de 2018 eWX YR acVSR]Qe de PŭaRgPaiW « no mobile phone phobia ». Le texte 
propose de lutter contre la dépendance aux smartphones. Le parti politique propose 
dŭaccSQTagReV PeW TaVeRXW RSXaQQeRX eR PeYV dSRRaRX deW gViPPeW de PecXYVe TSYV 
détecter les comportements à risque. En parallèle, il prévoit de s'appuyer sur les 
établissements scolaires pour introduire une « éducation à un usage conscient du réseau 
Internet et des réseaux sociaux ».  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/8/8/ETSX1604461L/jo/article_55
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/8/8/ETSX1604461L/jo/article_55
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/8/8/ETSX1604461L/jo/article_55
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32010L0013
https://www.droit-technologie.org/wp-content/uploads/2019/01/CELEX_32018L1808_FR_TXT.pdf
https://www.thelocal.it/20190722/italian-government-unveils-plan-to-tackle-smartphone-addiction
https://www.thelocal.it/20190722/italian-government-unveils-plan-to-tackle-smartphone-addiction
https://www.independent.co.uk/life-style/nomphobia-word-of-the-year-2018-cambridge-dictionary-smartphone-anxiety-a8705106.html
https://www.independent.co.uk/life-style/nomphobia-word-of-the-year-2018-cambridge-dictionary-smartphone-anxiety-a8705106.html
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Au niveau international 

Aux États-Unis, la Federal trade Commission a lancé une consultation sur les règles de 
protection des mineurs au regard du ChiPdVeRŭW ORPiRe PViZac] PVSXecXiSR AcX (COPPA) 
de 1998. Ce texte, qui depuis 2013 prend en compte les réseaux sociaux et les mobiles 
est mis en avant dans un contentieux qui vise la société Google et sa gestion des 
données des mineurs et plus particulièrement des enfants de moins de 13 ans sur sa 
plateforme YouTube. En septembre 2019, YR TVSjeX dŭaccSVd ɧ PŭaQiabPe eRXVe GSSgPe, 
maison mère de YouTube, et la FTC, a été annoncé pour une amende de 170 millions de 
dollars pour avoir exposé des enfants à des vidéos non appropriées et avoir collecté des 
dSRRɰeW TeVWSRRePPeW dŭeRfaRXW, WYiXe ɧ YRe eRUYɱXe dɰZSiPɰe eR jYiR 2019. La TPaXefSVQe 
WŭeWX eRgagɰe ɧ QeXXVe eR TPace de RSYZeaY\ SYXiPW TSYV VɰWSYdVe ceW TVSbPɯQeW. Un 
projet de loi a par ailleurs été déposé aux États-Unis en juin 2019 par le sénateur 
républicain Josh Hawley, avec pour objectif de combattre « Pŭe\TPSiXaXiSR deW eRfants sur 
YouTube eX dŭaYXVeW TPaXefSVQeW », en interdisant la recommandation automatique de 
vidéos comportant des enfants.  
 
En 2018, PŭOVgaRiWaXiSR QSRdiaPe de Pa SaRXɰ a iRXɰgVɰ de Pa RSXiSR de « gaming disorder » 
à la classification internationale des maladies (CIM-11). Cette notion fait référence au 
ThɰRSQɯRe dŭaPXɰVaXiSR deW acXiZiXɰW WSciaPeW, TeVWSRRePPeW eX TVSfeWWiSRRePPeW dŭYR 
joueur, observé sur une période de 12 mois, lorsque celui-ci donne la priorité au jeu vidéo 
au détriment de ses autres activités du quotidien. La pratique excessive des jeux vidéo 
TVɰWeRXeVaiX deW ViWUYeW dŭeRfeVQeQeRX deW jeYReW daRW deW WcɰRaViSW addicXifW, iVVɰePW 
et parfois violents. Cependant, cet ajout soulève de nombreux débats entre experts.  
 
Concernant la surexposition des adultes, et plus particulièrement celle due à une activité 
TVSfeWWiSRRePPe, PŭOVgaRiWaXiSR iRXeVRaXiSRaPe dY XVaZaiP (OIT) Re WŭeWX XSYjSYVW TaW 
prononcée vis-à-vis du droit à la déconnexion. Lors de la Conférence internationale du 
travail (107ème session) à Genève en 2018, PŭOIT cSRcPYaiX UYe : « les nouvelles formes 
de travail apportent des avantages aux entreprises et aux travailleurs. Les avantages du 
télétravail pour les travailleurs sont entre autres une réduction du temps de trajet entre 
le domicile et le travail, une plus grande autonomie et une plus grande souplesse dans 
l'organisation du temps de travail, un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée et une plus forte productivité. Cette forme de travail peut aussi présenter certains 
iRcSRZɰRieRXW, cSQQe Pa XeRdaRce ɧ PŭaYgQeRXaXiSR de Pa dYVɰe dY XVaZaiP ; Pe 
chevauchement entre la vie professionnelle et la vie privée (flou dans la démarcation 
entre le travail et la vie privée) et l'intensification du travail. Toutefois, ils estiment que 
ces éventuels inconvénients dépendent dans une large mesure des perceptions et 
préférences individuelles. En ce qui concerne la démarcation entre le travail et la vie 
TViZɰe, eX Pa UYeWXiSR de WaZSiV WŭiP faYX cVɰeV YR « droit à la déconnexion », il semblerait 
que les perceptions sur ce point changent avec les générations. ». 
 
 
 
 

Revue de littérature scientifique 
 

https://www.ftc.gov/enforcement/rules/rulemaking-regulatory-reform-proceedings/childrens-online-privacy-protection-rule
https://www.ftc.gov/enforcement/rules/rulemaking-regulatory-reform-proceedings/childrens-online-privacy-protection-rule
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2019/09/04/google-paye-une-amende-record-pour-ne-pas-avoir-protege-les-donnees-d-enfants-sur-youtube_5506422_4408996.html
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2019/09/04/google-paye-une-amende-record-pour-ne-pas-avoir-protege-les-donnees-d-enfants-sur-youtube_5506422_4408996.html
https://www.hawley.senate.gov/sites/default/files/2019-07/Social-Media-Addiction-Reduction-Technology-Act.pdf
https://www.hawley.senate.gov/sites/default/files/2019-07/Social-Media-Addiction-Reduction-Technology-Act.pdf
https://www.hawley.senate.gov/sites/default/files/2019-07/Social-Media-Addiction-Reduction-Technology-Act.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_643938.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_643938.pdf
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ER 2013, PŭAcadɰQie deW WcieRceW a TYbPiɰ YR VaTTSVX iRXiXYPɰ « PŭeRfaRX eX PeW ɰcVaRW », 
UYi ɰXabPiWWaiX UYŭaZaRX Pŭɩge de 2 aRW, aYcYR effeX positif ne pouvait être associé aux 
ɰcVaRW. EPPe TVɰcSRiWaiX ɰgaPeQeRX dŭɰZiXeV YRe e\TSWiXiSR XVST PSRgYe aY\ ɰcVaRW eRXVe 
2 et 12 ans, et, reconnaissant leurs effets bénéfiques, mettait en garde contre une 
VɰdYcXiSR dY XeQTW aPPSYɰ ɧ dŭaYXVeW acXiZiXɰW, en particulier chez les jeunes de plus de 
12 aRW, QeXXaRX eR aZaRX deW ViWUYeW dŭiWSPeQeRX SY eRcSVe de diQiRYXiSR de PŭacXiZiXɰ 
physique. 
 
En avril 2019, les académies des sciences, de médecine et des technologies appelaient 
à une vigilance raisonnée sur les technologies numériques. Selon elles, « les effets 
RɰgaXifW dŭYRe QaYZaiWe YXiPiWaXiSR deW ɰcVaRW cSRceVReRX XSYW PeW ɩgeW, QaiW WSRX 
ɰZideQQeRX TPYW dɰPɰXɯVeW TSYV PŭeRfaRX eX PŭadSPeWceRX. » Ils précisent en effet que 
« XSYW PeW ViWUYeW UYi ZieRReRX dŭɱXVe ɰZSUYɰW Re dSiZeRX TaW SccYPXeV Pe faiX UYe, bieR 
YXiPiWɰW, PeW ɰcVaRW, eX P'iRfSVQaXiSR dSRX iPW TeVQeXXeRX PŭɰchaRge, cSRWXiXYeRX deW SYXiPW 
de connaissance et dŭSYZeVXYVe WYV Pe QSRde dSRX PŭiRXɰVɱX eWX iRcSRXeWXabPe. » Pour elles, 
le rôle des parents est capital, pour orienter et pour éduquer aux bons usages, ainsi que, 
plus tard, celui des enseignants.  
 
Le Groupe de pédiatrie générale, membre de la Société française de pédiatrie, a publié 
en 2018 une série de recommandations à destination des familles et des pédiatres sur 
PŭeRfaRX eX PeW ɰcVaRW, eR aWWSciaXiSR aZec Pe CSA eX PŭURiSR NaXiSRaPe deW AWWSciaXiSRW 
Familiales (UNAF). La première de ces recommandations proposait de « comprendre le 
mouvement actuel sans le diaboliser », reprenant le concept de « plan familial média » 
dɰZePSTTɰ TaV PŭAmerican Association of Pediatrics (AAP). Les autres recommandations 
W'aVXicYPeRX aYXSYV de PŭabWeRce dŭɰcVaR daRW PeW chaQbVeW deW eRfaRXW, Pa 
WaRcXYaViWaXiSR de XeQTW WaRW ɰcVaRW, PŭaccSQTagReQeRX de Pa TaVeRXaPiXɰ TSYV PeW 
écrans et la TVɰZeRXiSR de PŭiWSPeQeRX WSciaP UYi TeYX dɰcSYPeV de ceW deVRieVW. 
 
Une étude réalisée par le ministère de la Santé britannique (Public Health England) 
conclut que les enfants qui passent trop de temps devant les écrans (télévision, 
ordinateur, console ou téléphone portable) sont moins heureux, plus anxieux et plus 
déprimés que les autres. Une exposition prolongée augmenterait également le risque de 
TVSbPɯQeW ɰQSXiSRRePW, YRe QaYZaiWe eWXiQe de WSi, eX eQTiɰXeVaiX WYV dŭaYXVeW acXiZiXɰW 
comme le sport et les relations sociales.  
 
ER 2016, PŭAmerican Academy of Pediatrics a présenté plusieurs recommandations liées 
ɧ Pŭe\TSWiXiSR deW eRfaRXW aY\ ɰcVaRW. EPPe cSRWeiPPaiX aY\ TaVeRXW dŭɰZiXeV PŭYWage 
dŭɰcVaRW TSYV PeW eRfaRXW de QSiRW de 18 QSiW (e\ceTXiSR faiXe de Pa ZiWiS-discussion) et 
le choix de programmes de haute qualité à regarder en leur cSQTagRie jYWUYŭɧ Pŭɩge de 
24 mois. Elle recommandait également de limiter à une heure le temps passé devant les 
ɰcVaRW TSYV PeW eRfaRXW de 2 ɧ 5 aRW, de TPaceV deW PiQiXeW TSYV Pe XeQTW dŭYXiPiWaXiSR deW 
médias et leur nature pour les enfants de plus de 6 ans, et la mise en place de règles 
telles que des temps communs et des espaces sans médias, le respect des activités 
Th]WiUYeW eX dY WSQQeiP SY eRcSVe PŭiQTSVXaRce de cSRZeVWaXiSRW WYV Pa ciXS]eRReXɰ eX 
la sécurité en ligne.  
 
Dans un rapport intitulé « Children and Adolescent and Digital Media », PŭAQeVicaR 
Academy of Pediatrics propose une revue de la littérature au sujet des risques et des 

https://www.academie-sciences.fr/pdf/rapport/avis0113.pdf
https://www.academie-sciences.fr/pdf/rapport/appel_090419.pdf
https://www.academie-sciences.fr/pdf/rapport/appel_090419.pdf
https://www.docvadis.fr/files/all/wb87ZzooJ-L2YXU7_6mfJA/20180413_sfp_enfants_et_ecrans_version_francaise.pdf
https://www.aap.org/en-us/about-the-aap/aap-press-room/pages/american-academy-of-pediatrics-announces-new-recommendations-for-childrens-media-use.aspx
https://pediatrics.aappublications.org/content/138/5/e20162593
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opportunités portés par les médias sociaux et numériques (« digital and social media »). 
Il établit que la recherche sur les médias traditionnels tels que la télévision a identifié des 
problématiques de santé (« health concerns ») et des résultats négatifs (« negative 
outcomes ») en corrélation avec la durée de visionnage et le type de contenu visionné. 
LeW bieRfaiXW ideRXifiɰW cSQTVeRReRX PŭaTTVeRXiWWage TVɰcSce, Pŭe\TSWiXiSR ɧ de RSYZePPeW 
idɰeW eX cSRRaiWWaRceW, PŭaYgQeRXaXiSR des opportunités de contact social et de soutien 
eX de RSYZePPeW STTSVXYRiXɰW TSYV accɰdeV ɧ PŭiRfSVQaXiSR eX aY\ QeWWageW de TVSQSXiSR 
de la santé. Les risques identifiés comprennent des effets négatifs sur la santé, le 
WSQQeiP, PŭaXXeRXiSR eX PŭaTTVeRXiWWage, deW ViWUYeW accVYW dŭSbɰWiXɰ eX de dɰTVeWWiSR, 
Pŭe\TSWiXiSR ɧ deW cSRXeRYW eX cSRXacXW iRcSVVecXW, iRaTTVSTViɰW SY daRgeVeY\ eX YR 
ViWUYe dŭaXXeiRXe aY VeWTecX ɧ Pa Zie TViZɰe.  
 
La revue de littérature de ce rapport met en lumière plusieurs études :  

� AY WYjeX de PŭYWage deW QɰdiaW, KabaPi eX aP. eR 2015 dɰQSRXVeRX UYe PeW eRfaRXW 
les plus jeunes et ceux issus de familles les moins aisées sont plus susceptibles 
dŭYXiPiWeV deW XɰPɰThSReW eX XabPeXXeW TSYV ] VegaVdeV deW TVSgVaQQeW de 
divertissement, par opposition à des contenus éducatifs. 

� Au sujet des usages, dans une publication de 2015, Lenhart souligne que 24 % des 
adolescents se décrivent comme « constamment connectés » et Felt et Robb 
aRRSRceRX PŭaRRɰe WYiZaRXe UYe 50 % dŭeRXVe eY\ We diWeRX « addicts » 
(« addicted ») à leur téléphone.  

� AY WYjeX de Pŭe\TSWiXiSR aY\ cSRXeRYW TYbPiciXaiVeW, PeW RSuveaux médias ont fourni 
des « opportunités élargies » aux publicitaires et responsables marketings pour 
« adaTXeV PeYVW QeWWageW TSYV aXXeiRdVe deW QiPPiSRW dŭeRfaRXW eX dŭadSPeWceRXW ». 
L'iRXeVacXiZiXɰ UYŭiPW TeVQeXXeRX, aiRWi UYe Pa TSWWibiPiXɰ de cibPeV TPYW TVɰciWɰQeRX 
les consommateurs, est également évoquée. Les parents sont également ciblés, 
en particulier au sujet de leur peur de voir leurs enfants confrontés aux médias 
sans préparation préalable.  

En ce qui concerne les « bienfaits » de Pŭe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW : 

� Pour les très jeunes enfants, la revue évoque le peu de preuves de bienfaits 
ɰdYcaXifW dYW ɧ YRe e\TSWiXiSR aZaRX Pŭɩge de 2 aRW, PŭiRXɰVɱX cVYciaP dŭYRe 
iRXeVacXiSR aZec PeW TaVeRXW, PŭiRXɰVɱX VePaXif deW ɰcVaRW XacXiPeW eX deW aTTPicaXiSRW 
de ZiWiScSRfɰVeRce TSYV Pe dɰZePSTTeQeRX de PŭeRfaRX eR caW dŭYR 
accompagnement par un adulte (Roseberry et al. (2014) et McClure et al. (2015), 
et questionne le type de contenus appropriés pour ces enfants et les effets des e-
livres et applications dites « éducatives ».  

� Pour les enfants plus âgés et les adolescents, la revue évoque les bienfaits de 
ceXXe e\TSWiXiSR aY RiZeaY dŭYRe TPYW gVaRde cSPPabSVaXiSR eX XSPɰVaRce, 
Pŭe\TSWiXiSR ɧ de RSYZePPeW idɰeW eX PŭYXiPiWaXiSR deW QɰdiaW WSciaY\ TSYV 
promouvoir une meilleure santé et accéder à de plus grandes opportunités 
dŭSbXeRiV YR WSYXieR.  

En ce qui concerne les « risques » de cette même exposition :  



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES    
SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA SUREXPOSITION AUX ÉCRANS 
 

276 
 

� Pour les jeunes enfants, plusieurs études associent une exposition excessive à la 
XɰPɰZiWiSR dYVaRX PŭeRfaRce ɧ deW VeXaVdW iRXePPecXYePW (« cognitive ») (Tomopoulos 
et. al (2010), Schmidt et. al. (2009) et Lin et al. (2015)), de langage (Zimmerman 
et al. (2007), Duch et al. (2013)), sociaux et émotionnels (Tomopoulos et al. 
(2007), Hinkley et al. (2014), Pagani et al. (2010), Conners-Burrow et al. (2011)). 
DŭaYXVeW ɰXYdeW TSiRXeRX YRe baiWWe deW iRXeVacXiSRW eRXVe PeW TaVeRXW eX PeW 
eRfaRXW deZaRX Pa XɰPɰZiWiSR eX YRe QiWe eR difficYPXɰ de PŭhaVQSRie faQiPiaPe Pɧ Sɽ 
PeW YWageW deW ɰcVaRW WSRX PeW TPYW dɰZePSTTɰW, aiRWi UYŭYRe TPYW fSVXe TVSTeRWion 
ɧ PŭSbɰWiXɰ, aY\ ViWUYeW caVdiSZaWcYPaiVeW eX aY\ XVSYbPeW dY WSQQeiP.  

� Pour les enfants plus âgés et les adolescents, les médias sociaux porteraient le 
ViWUYe de VeTVɰWeRXeV eX TVSQSYZSiV deW cSQTSVXeQeRXW ViWUYɰW, XePW UYe PŭabYW 
dŭaPcSSP, PŭYWage de substances illicites ou encore les comportements sexuels à 
haut risque. Le rapport pointe par ailleurs le fait que là où « des restrictions 
e\iWXeRX TSYV TVSXɰgeV Pa jeYReWWe eX PeW eRfaRXW dŭYRe e\TSWiXiSR ɧ deW TYbPiciXɰW 
WYV PŭaPcSSP, Pe Xabac eX Pa Qarijuana dans les médias traditionnels comme la 
télévision », la portée de cette exposition est questionnée sur les médias sociaux.  

� Au sujet des usages des médias sociaux, certaines études pointent une courbe en 
U daRW Pa VePaXiSR eRXVe Pe XeQTW dŭYWage dŭInternet et la dépression, impliquant 
des bienfaits liés à une utilisation modérée et des effets négatifs au-dePɧ dŭYR 
certain usage. Les jeunes uniquement receveurs et consommateurs de contenus 
risquent de voir leur bien-être diminuer, tandis que ceux qui utilisent les médias 
WSciaY\ TSYV iRXeVagiV aZec dŭaYXVeW TeVWSRReW eX TSWXeV dY cSRXeRY Re WYbiWWeRX 
pas ces effets.  

 
Le rapport interroge également plusieurs comportements liés aux usages du numérique, 
comme la connaissance des risques en termes de vie privée, le cyberharcèlement (mis 
en comparaison avec le harcèlement dans la vie réelle), le sexting, la pornographie 
infaRXiPe eX Pa TɰdSThiPie. IP VeZieRX ɰgaPeQeRX WYV PŭiRfPYeRce UYŭa PŭYWage de ceW QɰdiaW 
par les parents sur la construction des comportements des enfants, en particulier leur 
TVSTVe cSRWSQQaXiSR de ceW QɰdiaW. IP VecSQQaRde eRfiR Pa QiWe eR TPace dŭYR TPan 
faQiPiaP de PŭYWage deW QɰdiaW (« family media use plan »). 
 
Pour rappel, le rapport du HCSP publié en 2020 suite à une saisine du DGS, déjà 
mentionné plus haut, propose une revue de la littérature scientifique avant de détailler 
ses propositions.  
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Préalable 

Propositions du groupe de travail de la phase 1 

Les constats 

La question de la surexposition aux écrans est de plus en plus discutée mais les données 
scientifiques sur le sujet sont encore insuffisantes pour estimer finement les usages 
néfastes et les risques des écrans. Cependant, bien que cette connaissance soit limitée, 
deW effeXW TVSbPɰQaXiUYeW de PŭYXiPiWaXiSR TVSPSRgɰe deW ɰcVaRW che^ ceVXaiReW 
populations sont déjà mis en avant. Chez les enfants, les risques encourus face à un 
YWage e\ceWWif dŭɰcVaRW WeQbPeRX TPYW iQTSVXaRXW UYe che^ PeW adYPXeW. ER effeX, les 
données scientifiques mettent en avant que le temps passé devant un écran est 
WYWceTXibPe dŭavoir de lourdes conséquences : 

� WYV Pe dɰZePSTTeQeRX dY ceVZeaY eX PŭaTTVeRXiWWage deW cSQTɰXeRceW 
fondamentales : retard de langage, baisse des performances scolaires, moindre 
aYXSRSQie eX TeVWɰZɰVaRce, difficYPXɰW dŭiRXɰgVaXiSR WSciaPe ; 

� WYV PeW caTaciXɰW dŭaXXeRXiSR eX de cSRceRXVaXiSR ; 

� sur le bien-ɱXVe eX PŭɰUYiPibVe : haYWWe de PŭaR\iɰXɰ, dɰTViQe, TVSbPɯQeW 
émotionnels, mais également du fait de Pa baiWWe dŭacXiZiXɰW WTSVXiZeW, QSiRdVe 
aTTVeRXiWWage deW ZaPeYVW de TaVXage eX de VeWTecX de PŭaYXVe ; 

� WYV Pe cSQTSVXeQeRX : haYWWe de PŭagVeWWiZiXɰ eX de PŭiQTYPWiZiXɰ WYV Pa WaRXɰ : 
risques de prise de poids. 

 

Les pistes de régulation 

Le groupe de XVaZaiP WYV Pa VɰgYPaXiSR WSciɰXaPe a dɰfiRi TPYWieYVW TiWXeW dŭacXiSR eX de 
VɰgYPaXiSR aZec deW XeQTSVaPiXɰW eX deW hSVi^SRW dŭacXiSRW diZeVWeW : 

� le besoin de collecter plus de données sur le sujet et de clarifier la terminologie, au 
travers dŭɰXYdeW dScYQeRXɰeW ; 

� la nécessité de protéger en priorité les mineurs et de soutenir les parents dans 
PŭaccSQTagReQeRX de PeYVW eRfaRXW WYV ceW UYeWXiSRW ; 

� Pa QiWe eR TPace SY Pe VeRfSVceQeRX dŭSYXiPW de XVaRWTaVeRce, de VɰgYPaXiSR eX de 
contrôle, comme les applications permettant de mesurer le temps passé devant un 
écran ;  

� de QaRiɯVe XVɯW TVSWTecXiZe, Pa TSWWibiPiXɰ dŭYR « dVSiX ɧ Pa QaɵXViWe de PŭaXXeRXiSR » 
accordé aux utilisateurs. 
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Si une initiative législative peut sembler prématurée, des actions pourraient être lancées 
TSYV aQɰPiSVeV Pa cSQTVɰheRWiSR dY WYjeX eX Pa QiWe ɧ diWTSWiXiSR dŭSYXiPW ɧ deWXiRaXiSR 
des usagers, le cas échéant, en lien avec les producteurs de matériels comportant des 
ɰcVaRW (fabVicaRXW de W]WXɯQeW dŭe\TPSiXaXiSR, de consoles, etc.). 
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Synthèse des contributions   

Controverse sur la terminologie 

Les débats sémantiques sur la terminologie utilisée, en particulier au sujet du terme 
« addiction », WSRX RSQbVeY\ aY WeiR de PŭɰcSW]WXɯQe RYQɰViUYe. De QaRiɯVe générale, 
de nombreux contributeurs, en particulier lors des ateliers en présentiel, ont fait prendre 
cSVTW ɧ YRe cSRXVSZeVWe dɰjɧ bieR TVɰWeRXe daRW Pe dɰbaX TYbPic aYXSYV de PŭYXiPiWaXiSR dY 
XeVQe dŭaddicXiSR. NSR VeXeRY TaV PŭadQiRiWXVaXiSR TSYV WeW TVSpositions, il est toutefois 
apparu dans certains échanges, soulevant de vives oppositions.  
 
DŭaYXVeW cSRXVibYXeYVW WSYhaiXeRX ɰgaPeQeRX UYŭYRe diWXiRcXiSR WSiX faite entre les 
« bons » et les « mauvais » ɰcVaRW eX UYŭiP Rŭ] aiX TaW d'aQaPgaQe eRXVe PeW YWages de ces 
écrans, les effets néfastes de la surexposition et le numérique en général. Une 
proposition met ainsi en garde de ne pas rejeter le numérique éducatif sous prétexte de 
surexposition. DŭaiPPeYVW, Pe XeVQe dŭɰcVaRW eWX PYi-même questionné. Certains 
cSRXVibYXeYVW We deQaRdeRX aiRWi TSYVUYSi PŭSR TaVPe de PŭɰcVaR eX TaW de Pa WSYViW, YR 
UYeWXiSRReQeRX UYe PŭSR TSYVVaiX TSYWWeV ɧ dŭaYXVeW SbjeXW cSRRecXɰW, cSQQe PeW 
assistants vocaux qui se multiplient. Une récente étude du CSA et de la HADOPI (mai 
2019) mettait en avant la forte proportion de foyers avec enfants parmi les acquéreurs 
et PeW cSRWSQQaXeYVW d'eRceiRXeW cSRRecXɰeW. IP WeVaiX iRXɰVeWWaRX dŭaRaP]WeV PeW 
YWageW, PeW TVaXiUYeW deW jeYReW TYbPicW face ɧ ce QSde dŭaccɯW aY\ QɰdiaW eX SbjeXW 
cYPXYVePW. IPW ɰZSUYeRX aiRWi Pe beWSiR de TaVPeV dŭYWageW TPYW UYe dŭɰcVaRW, VejSigRaRX Pes 
arguments établis plus haut. De manière générale, parler de surexposition aux écrans est 
dɰjɧ YR TaVXi TViW cSQQe Pe WigRaPe PŭYR deW contributeurs. 
 

La UYeWXiSR de PŭiQTacX deW ɰcVaRW WYV PeW YXiPiWaXeYVW, RSXaQQeRX WYV PeW jeYReW, eWX YRe ZaWXe 
TVSbPɰQaXiUYe faiWaRX VɰfɰVeRce ɧ diZeVWeW cSRWidɰVaXiSRW (Pe X]Te de cSRXeRYW, PŭaccɯW ɧ ceW cSRXeRYW, 

le temps consacré à ces contenus) ; les notions étant liées entre elles. Aborder le phénomène de 
surexposition aux écrans appelle donc à évoquer la quesXiSR de Pŭe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW (ce UYi a XVaiX aY\ 

cSRXeRYW eX ɧ PeYVW accɯW) eX Pŭidɰe dŭYRe YXiPiWaXiSR « anormale » en termes de temps consacré.  
 
 
 

Difficile évaluation des risques 

 
 Très peu de jeunes savent évaluer leur temps sur des écrans  

 
Organisez un sondage dans les établissements scolaires et vous verrez que les vrais chiffres de temps 

d'exposition aux écrans nous feront tous peur.  
 
LŭɰZaPYaXiSR deW ViWUYeW de Pa WYVe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW ɰXaRX eRcSVe cSRXVSZeVWɰe daRW 
la communauté scientifique, PeW adQiRiWXVaXiSRW SRX QiW eR aZaRX Pa RɰceWWiXɰ dŭɰXYdieV 
le phénomène de façon à recueillir davantage de données sur les risques, leur 
cPaWWificaXiSR, PeYV degVɰ dŭiQTSVXaRce eX PeYVW QɰcaRiWQeW. LeW facXeYVW dŭe\TSWiXiSR 
sont encore mal connuW QaiW iPW WSRX XVɯW TVSbabPeQeRX PiɰW ɧ dŭaYXVeW facXeYVW WSciaY\, 

https://www.csa.fr/content/download/254216/733314/version/20/file/2019_05_24_Assistants%20vocaux%20et%20enceintes%20connect%C3%A9es_DEF_revu_Hadopi.pdf
https://www.csa.fr/content/download/254216/733314/version/20/file/2019_05_24_Assistants%20vocaux%20et%20enceintes%20connect%C3%A9es_DEF_revu_Hadopi.pdf
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cSQQe XeRd ɧ PŭiRdiUYeV PŭATTeP deW AcadɰQieW. Un travail de définition est également 
attendu afin de délimiter le cadre de régulation envisagé et de faciliter le travail de 
pédagogie. La saisine du HCSP par le DGS en 2018 puis le rapport produit en 2020 
témoignent de cette orientation. 
 

Les dizaines d'études sur les conséquences des écrans pour les jeunes enfants déjà publiées 
(notamment aux États-Unis ou au Canada) ont toutes rencontré la même difficulté, à savoir obtenir des 

observations fiables sur des pratiques très récentes et évolutives.  
 
La proposition issue de la première phase de la consultation allant dans ce sens a 
globalement été approuvée par les participants. Les principaux arguments avancés sont 
Pe beWSiR dŭɰXYdeW WɰVieYWeW eX iRdɰTeRdaRXeW, VɰaPiWɰeW WYV Pe XeQTW PSRg eX aZec deW 
cohortes suffisamment larges pour être pertinentes. Elles pourront être associées à des 
méta-analyses de la littérature scientifique et institutionnelle qui permettront une prise 
de décision plus éclairée.  
 
PPYWieYVW TaVXiciTaRXW SRX XSYXefSiW iRdiUYɰ PeYV cVaiRXe dŭYR aXXeRXiWQe Piɰ ɧ YRe 
approche trop scientifique sur un WYjeX eR cSRWXaRXe QYXaXiSR, aVgYaRX de PŭYVgeRce de 
Pa WiXYaXiSR eX dŭYR cSRWXaX dɰjɧ ɰXa]ɰ TaV ceVXaiReW ɰXYdeW. A minima, certains ont 
TSYWWɰ Pŭidɰe dŭYR eRWeQbPe de QeWYVeW TVɰZeRXiZeW, aTTPiUYɰeW WePSR YR TViRciTe de 
TVɰcaYXiSR, eR aXXeRdaRX dŭeR WaZSiV TPYW. 
 

Les mesures de prévention, notamment concernant les mineurs, ne doivent pas être repoussées face 
aux risques déjà identifiés. Des études ont déjà montré l'effet négatif des écrans sur le sommeil et la 

concentration notamment.  
 

Il y a une urgence de santé publique.  
 
 
 

LŭiQTSVXaRce de Pa WeRWibiPiWaXiSR eX de PŭɰdYcaXiSR 

 
Sur la plateforme de consultation comme lors des ateliers, la mauvaise information, 
ZSiVe PŭabWeRce dŭiRfSVQaXiSR ɧ deWXiRaXiSR deW TaVeRXW WYV Pa WeRWibiPiWaXiSR eX 
l'éducation au numérique ou les risques liés à la surexposition aux écrans, ont largement 
ɰXɰ TSiRXɰW. LeW cSRXVibYXeYVW SRX eWXiQɰ UYe deW caQTagReW dŭiRfSVQaXiSR eX de 
sensibilisation à destination des usagers devraient être déployées, certains soulignant 
QɱQe UYŭePPeW WeVaieRX TPYW TeVXiReRXeW UYe Pa QiWe eR TPace dŭYRe VɰgYPaXiSR 
contraignante. IP eWX PaVgeQeRX VecSRRY UYe PŭiRfSVQaXiSR WYV Pe WYjeX eWX aYjSYVdŭhYi 
éclatée, diverse, hétéroclite. Il manque donc une autorité légitime (rôle que joue la CNIL 
pour les données personnelles, par exemple) qui puisse coordonner les différentes 
initiatives et émettre des recommandations.  
 

Malheureusement l'école s'est engouffrée dans le numérique avec les e-books, tablettes, PC. Comment 
voulez-vous traiter la surexposition aux écrans si l'école/le lycée promeuvent un tel comportement.  

 
 

https://www.academie-sciences.fr/pdf/rapport/appel_090419.pdf
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Des mesures éducatives prioritairement à destination des enfants 
 
De manière générale, la majorité des contributeurs valide le principe de protection 
prioritaire des publics fragiles, en particulier des plus jeunes. Ainsi, la proposition de la 
TVeQiɯVe ThaWe aTTePaRX ɧ TVSXɰgeV eR TViSViXɰ PeW QiReYVW Rŭa VeɮY UYe des votes 
favorables. Pour y parvenir, nombreux sont ceux qui préconisent la sensibilisation ou 
PŭYXiPiWaXiSR dŭSYXiPW PYdiUYeW, TPYXɺX UYe Pa cSRXVaiRXe eX PŭiRXeVdicXiSR, UYi ViWUYeRX de cVɰeV 
de la frustration et avoir un effet prescriptif.  
 

A force de diaboPiWeV PŭɰcVaR, SR eR faiX YR SbjeX de XVaRWgVeWWiSR eX de cSRZSiXiWe  
 
Les enfants peuvent ainsi être sensibilisés et éduqués à la « maîtrise de leur attention » 
comme nouvelle compétence psychosociale faisant partie de leur développement. Au-
delà des quesXiSRW de VɰTYXaXiSR eX dŭYWageW, iP eWX iQTSVXaRX de PeYV dSRReV deW cPɰW de 
compréhension du fonctionnement des algorithmes pour une pleine maîtrise de 
PŭiRfSVQaXiSR. 
 

 [UR cSRXVibYXeYV] eWX faZSVabPe aY\ dɰQaVcheW dŭiRfSVQaXiSR eX dŭɰdYcaXiSR deW TPYW jeYReW aY\ bSRW 
usages des écrans. [...]. Le programme Media Smart, [une] démarche pédagogique, neutre de toute 

marque et de tout produit, est mis gracieusement à la disposition des enseignants de primaire et de 
cSPPɯge UYi Pe WSYhaiXeRX. EPPe ZiWe ɧ dɰZePSTTeV PŭeWTViX cViXiUYe deW ɰPɯZeW eX ɧ PeYV dSRReV PeW cPɰW TSYV 

cSQTVeRdVe PŭiRfSVQaXiSR eX Pa cSQQYRicaXiSR. La bSRRe YXiPiWaXiSR deW SYXiPW RYQɰViUYeW ] eWX abSVdɰe. 
AdVeWWɰ WYV deQaRde deW eRWeigRaRXW, ce QaXɰVieP TɰdagSgiUYe faiX PŭSbjeX dŭYRe PaVge diffYWiSR daRW PeW 

ɰXabPiWWeQeRXW WcSPaiVeW. CeXXe dɰQaVche eWX eR cSYVW de VefSRXe eX dŭadaTXaXiSR ɧ PŭɰZSPYXiSR deW 
usages des équipements (mobiles, tablettes, etc.) et des réseaux sociaux par les plus jeunes. Le 
QiRiWXɯVe de PŭEdYcaXiSR RaXiSRaPe eWX aWWSciɰ aZec dŭaYXVeW TaVXieW TVeRaRXeW ɧ ceW XVaZaY\ UYi 

donneront lieu à la mise à disposition de matériels pédagogiques mis à jour à la rentrée scolaire 2019.  
 
Le moment où doit intervenir la première sensibilisation fait débat : si certains 
cSRXVibYXeYVW Pa WiXYeRX idɰaPeQeRX aY cSPPɯge, Sɽ PeW YWageW We dɰZePSTTeRX, dŭaYXVeW 
iRWiWXeRX WYV Pa RɰceWWiXɰ dŭɰdYUYeV dɯW Pe TPYW jeYRe ɩge, daRW PeW cPaWWeW de QaXeVRePPe. 
Un cSRXVibYXeYV TVSTSWe de WŭadaTXeV aY\ diffɰVeRXeW cPaWWeW dŭɩge TSYV TVSTSWeV aY\ 
enfants une éducation qui corresponde à leurs usages potentiels sur les écrans.  
 
 

La promotion de la parentalité numérique 
 
Les différentes contributions ont mis en avant le manque de sensibilisation des parents 
concernant les outils pour maîtriser les usages numériques de leurs enfants.  
 

Peu de parents paramètrent le smartphone de leurs enfants pour s'assurer des applications installées, 
des contenus vus et autres usages. Il existe des mesures simples comme OpenDNS qui limiterait le 

risque d'exposition à des contenus selon l'âge de l'utilisateur du smartphone. L'obligation de déployer 
ces outils (ou de nouveaux à créer) serait un premier niveau de protection.  

 
Lorsque ce contributeur évoque les différentes « cPaWWeW dŭɩge », il ne parle pas 
uniquement des enfants. Les parents (et les adultes en général), aux différents stades 
de leur vie, peuvent également bénéficier de cette sensibilisation. La notion de parentalité 
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numérique est souvent discutée dans le cadre de la surexposition. Elle revient à donner 
aux parents un rôle dans la lutte contre cette dernière, et implique donc de diriger 
également vers eux les politiques publiques (et non pas seulement envers les enfants ou 
les plateformes) afin de leur donner les grilles de lecture et les outils nécessaires pour 
comprendre cette problématique et y apporter des réponses.  
 
Pour de nombreux contributeurs, cette parentalité numérique ne peut pas être portée 
YRiUYeQeRX TaV PeW TaVeRXW. CeW deVRieVW dSiZeRX ɱXVe accSQTagRɰW TaV dŭaYXVeW 
acteurs, qui les côtoient au quotidien. Un contributeur VaTTePPe aiRWi PŭiQTSVXaRce 
dŭaccSQTagReV Pe TVSceWWYW dŭaTTVeRXiWWage aY RiZeaY deW ɰcSPeW, a fortiori comme le 
précise YR aYXVe, TYiWUYe PŭYWage dŭɰcVaRW, aZec PeW XabPeXXeW XacXiPeW, TaV e\eQTPe, XeRd 
à y croître. Les associations ne sont pas en reste, et une proposition appelle ainsi à les 
associer à tout prix à la sensibilisation des parents et à leur donner les moyens 
nécessaires pour agir.  
 
La question du support de cette sensibilisation a également été abordée. Un contributeur 
propose ainsi la mise eR TPace dŭYRe caQTagRe gɰRɰVaPe dŭɰdYcaXiSR eX de 
sensibilisation des citoyens, abordant différents sujets :  
 

Une telle campagne, multi-support et à destination du grand public, devrait être récurrente (plutôt que 
ponctuelle) et pourrait aborder différentes thématiques telles que les contenus haineux, le cyber-

harcèlement, le respect des droits et de la propriété sur Internet, les pratiques responsables (y compris la 
WeRWibiPiWaXiSR ɧ PŭaddicXiSR aY\ ɰcVaRW), PeW c]beV-menaces, etc.  

 
Une contribution évoque également la place de la formation professionnelle, qui pourrait 
prendre en compte cette formation tout au long de la vie.  
 
Plusieurs acteurs, en particulier lors des ateliers avec les experts, ont toutefois mis en 
garde contre une perte de responsabilité des parents du fait de conseils trop précis. Si 
PeW iRWXiXYXiSRW, PeW aWWSciaXiSRW, PŭɰcSPe, We TSWiXiSRReRX daRW YRe dɰQaVche XVST 
prescriptive, alors les parents risqueraient de se désinvestir de cette problématique. En 
ce sens, des campagnes d'information pourraient être menées à destination des parents 
et du corps enseignant (comme les campagnes de sécurité routière). 
 
LŭeRWeQbPe deW cSRXVibYXeYVW We WSRX e\TViQɰW de QaRiɯVe TSWiXiZe cSRceVRaRX Pa 
WeRWibiPiWaXiSR eX PŭɰdYcaXiSR, UYe celle-ci soit à destination des jeunes publics ou des 
TaVeRXW. Si PŭɰcSPe a ɰXɰ ɰZSUYɰe TaV certains, aYcYR PieY WTɰcifiUYe Rŭa ɰXɰ plébicité pour 
QeXXVe eR �YZVe ceXXe ɰdYcaXiSR, ni aucun support ou prescripteur. Néanmoins, une 
multitude de solutions sonX TVɰWeRXeW daRW PŭɰcSW]WXɯQe, dont certaines soutenues par 
le Gouvernement, comme par exemple ou le programme ATOLE (aXXeRXiSR ɧ PŭɰcSPe), Pe 
guide du CLEMI « la famille Tout-écrans », rédigé avec le soutien du ministère de 
PŭEdYcaXiSR RaXiSRaPe, de PŭeRWeigReQeRX WYTɰVieYV eX de Pa VecheVche SY eRcSVe la 
campagne « Enfants et écrans » du CSA, déjà évoquée plus haut. Pour plus de clarté et 
dŭaccSQTagReQeRX WYV Pa XhɰQaXiUYe de Pa WeRWibiPiWaXiSR eX PŭɰdYcaXiSR aY\ ɰcVaRW, iP 
TSYVVaiX ɱXVe iRXɰVeWWaRX de VeceRWeV PŭeRWeQbPe deW WYTTSVXW existants.  
 
 

https://project.crnl.fr/atole/
https://www.clemi.fr/fr/guide-famille/guide-pratique-la-famille-tout-ecran.html
https://www.csa.fr/Proteger/Protection-de-la-jeunesse-et-des-mineurs/La-protection-des-tout-petits/La-campagne-Enfants-et-ecrans
https://www.csa.fr/Proteger/Protection-de-la-jeunesse-et-des-mineurs/La-protection-des-tout-petits/La-campagne-Enfants-et-ecrans
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Besoin de co-régulation et partage des responsabilités 

GPSbaPeQeRX, PeW cSRXVibYXeYVW Re WŭaccSVdeRX TaW WYV Pa QaRiɯVe de réguler. Ceux-ci sont 
partagés entre co-régulation, responsabilité des plateformes ou responsabilité partagée 
entre les acteurs économiques, les opérateurs, PŭÉtat et les parents. 
 

Il faudrait définir une hiérarchisation de la régulation. Les différents acteurs ne portent pas les mêmes 
responsabilités. Ainsi, la plateforme devrait faire l'objet d'une régulation spécifique, qui par ailleurs 
devrait tenir compte de son impact (principalement soit le nombre de compte ou le nombre de clic 

unique par période). Les plateformes majeures portent une forme de responsabilité dans ses contrôles 
de contenus tiers diffusés.  

 
Pour certains participants, une attention plus spécifique est à réserver aux plateformes, 
aiRWi UYŭɧ Pa RɰceWWiXɰ d'accVSɵXVe Pa XVaRWTaVeRce aYXSYV de PeYVW TVaXiUYeW. LŭaYXS-
VɰgYPaXiSR eWX TVSQYe TaV ceVXaiRW cSRXVibYXeYVW, UYi QeXXeRX eR aZaRX PŭiQTPicaXiSR 
naturelle des plateformes et leur capacité à adapter leurs services, en évoquant plus 
spécifiquement ceux qui permettent aux utilisateurs de disposer d'informations sur le 
XeQTW UYŭiPW TaWWeRX deZaRX YR ɰcVaR, ZSiVe de Pe cSRXVɺPeV, aZec PŭiRXVSdYcXiSR dŭSYXiPW de 
cSRXVɺPe TaVeRXaP TeVQeXXaRX de ZeVVSYiPPeV PeW cSQTXeW dŭenfants au-dePɧ dŭYRe ceVXaiRe 
heure. Néanmoins pour être efficaces, ces outils doivent être expliqués aux utilisateurs 
afiR UYŭiPW WŭeR WaiWiWWeRX.  
  
DŭaYXVeW WSYhaiXeRX faiVe iRXeVZeRiV Pa VeWTSRWabiPiXɰ deW STɰVaXeYVW, UYi TSYVVaieRX We 
positionner en garde-fSYW. NɰaRQSiRW, PeW QSdeW dŭacXiSRW eX de VeWTSRWabiPiWaXiSR deW 
uns et des autres restent à définir.  
 

Certains gardes fous devraient être imposés aux opérateurs. Par exemple, contacter systématiquement 
par SMS le détenteur réel d'une carte de crédit avant d'accepter la carte pour paiement en un clic. Bien 
des jeunes utilisent frauduleusement la carte de leurs parents qui s'en rendent compte trop tard au vu 

des débits considérables qu'ils constatent. Les opérateurs devraient vérifier que la carte a bien été créée 
au nom du de l'internaute et contacter par sms le propriétaire de la carte à chaque paiement (c'est le 

niveau de sécurité standard des paiements sur Internet que les opérateurs [...] se gardent bien d'utiliser). 
Il pourrait aussi être imposé d'imposer aux opérateurs d'informer chaque jour l'internaute sur le temps 

passé à jouer et le coût supporté, la veille et sur la semaine précédente.  
 

Forcer les FAI à mettre un contrôle parental réglable facilement avec un code dès lors que les parents 
inscrivent leur enfant mineur.  

 
Le modèle qui existe actuellement dans le domaine audiovisuel peut être une inspiration 
pour le partage de la responsabilité concernant les questions de surexposition et 
protection des jeunes publics, et le régulateur impliqué. Une autorité administrative 
indépendante chargée de contrôler a posteriori le respect des lois et des conventions en 
vigueur notamment sur la protection des mineurs pourrait promouvoir des campagnes 
et des avertissements publics à destination des parents sur les chaînes du service public 
aux heures de grande audience. Le rôle du CSA est mis en avant par une contribution :  
 

IP faYX ɧ ce TVSTSW RSXeV UYe Pe CSRWeiP SYTɰVieYV de PŭAYdiSZiWYeP (CSA) QeWYVe PŭiQTSVXaRce de 
PŭeRcadVeQeRX deW TVaXiUYes télévisées et numériques des jeunes enfants, et plus particulièrement des 

tout-petits, et ce depuis plusieurs années. Ainsi, pour la 10ème année consécutive, le CSA a lancé 
PŭɰdiXiSR 2018 de Pa campagne de prévention « - 3 ans »  eR ScXSbVe deVRieV ; caQTagRe dŭiRfSVQaXiSR 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES    
SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA SUREXPOSITION AUX ÉCRANS 
 

284 
 

rappelant les messages clés du CSA concernant la protection des tout-petits. Les chaînes de télévision 
diffusent pendant trois jours des spots de sensibilisation et peuvent également traiter le sujet sous 

forme de VeTSVXageW SY de WYjeXW dŭɰQiWWiSRW. CeXXe dɰQaVche WŭaTTYie WYV YRe dɰPibɰVaXiSR dY CSA de 
2008 relative aux effets de la télévision sur les enfants de moins de 3 ans, instituant le principe que tout 

programme télévisuel est inadapté aux enfants de moins de 3 ans. Si ce dispositif ne concerne 
aYjSYVdŭhYi UYe PeW WeVZiceW de XɰPɰZiWiSR eX PeW WeVZiceW ɧ Pa deQaRde, Pe CSA eX ceVXaiReW idɰeW eR 

fiPigVaRe de diWcSYVW TSPiXiUYeW WSYhaiXeVaieRX PŭɰXeRdVe aY\ TPaXefSVQeW eR PigRe de cSRXeRYW ZidɰSW.  
 
Pour un acXeYV ɰcSRSQiUYe UYi ɰZSUYe TaV aiPPeYVW PŭiQTSVXaRce de Pa « cellule familiale », 
le rôle des parents ne peut pas se substituer à celui des plateformes, et inversement. Il 
faut une co-régulation entre ces dernières et les familles.  

 
PSYV PeW cSRXVibYXeYVW, PŭɕXaX a YR VɺPe ɧ jSYeV afiR dŭiQTYPWeV YRe d]RaQiUYe TSYV ceW 
UYeWXiSRW de WaRXɰ TYbPiUYe. De XePPeW TSPiXiUYeW iQTPiUYeVaieRX PŭɰXabPiWWeQeRX dŭYRe 
gouvernance transversale sur le sujet. Une contribution ɰZSUYe aiRWi Pe beWSiR dŭun 
diaPSgYe eRXVe Pe QiRiWXɯVe de PŭɕdYcaXiSR RaXiSRaPe eX de Pa JeYReWWe, cePYi deW 
Solidarités et de la Santé, les institutions impliquées sur le sujet des plateformes et les 
experts, afin de dresser une charte des bonnes pratiques à destination des utilisateurs. 
Les contributeurs considèrent que les acteurs concernés travaillent en silos sur la 
WYVe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW eX UYŭYRe gSYZeVRaRce commune est nécessaire pour établir la 
responsabilité de chacun.  
 

La responsabilité commune est importante. 
 

 

Outils et mode de régulation 

PSYV ceVXaiRW cSRXVibYXeYVW, PŭaYXSVɰgYPaXiSR eX Pa fSVQaXiSR Re WSRX TaW WYffiWaRXeW TSYV 
prévenir des risques de la surexposition. Il est nécessaire de mettre en place des garde-
fSYW eX dŭiRXVSdYiVe Yne obligation de transparence.  
 
Soft law 
 
En termes de soft law, on pourrait envisager la mise en place de labels et/ou de 
certifications sur le modèle des applications de e-WaRXɰ, QɱQe Wi PeYV efficaciXɰ Rŭa pas 
fait consensus lors des ateliers en présentiel. En effet, ces dernières années, le nombre 
de PabePW, de ceVXificaXiSRW eX de baVɯQeW de RSXaXiSR TeVQeXXaRX dŭSVieRXeV PeW chSi\ deW 
consommateurs et des YXiPiWaXeYVW WŭeWX accVY daRW XSYW PeW WecXeYVW. PSYV ceVXaiReW 
thématiques, ces outils sont reconnus et font office de référence. Pour faire face à une 
TYbPiciXɰ XSYjSYVW TPYW iRZeRXiZe eX deW RSXaXiSRW dŭYXiPiWaXeYVW XVɯW ZaViɰeW, ce X]Te de 
diWTSWiXifW TeVQeXXVaiX dŭSVieRXeV PeW TaVeRXW daRW Pa WɰPecXiSR dŭaTTPicaXiSRW eR fSRcXiSR 
de critères objectifs définis par les pouvoirs publics concernés (éducation, santé, etc.).  
 
À cet égard, un contributeur a évoqué la proposition de la loi de Catherine Morin-Desailly 
:  
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Les motifs évoquent notamment que « les enfants sont exposés de plus en plus tôt et de plus en plus 
longtemps aux écrans en raison du cumul télévision et outils numériques mobiles ». Les auteurs 

insistent également sur le caractère « néfaste [de la surexposition] pour les enfants de moins de trois ans 
car elle peut nuire gravement à leur développement ». La TVSTSWiXiSR de PSi eRZiWage aiRWi dŭiQTSWeV aY\ 

fabVicaRXW dŭSYXiPW RYQɰViUYeW dŭiRdiUYeV WYV XSYW PeW eQbaPPageW de XabPeXXeW, WQaVXThSReW, 
ordinateurs...mais également dans les publicités, des messages de prévention sur le modèle de ce qui 

existe en matière de prévention cigarette. Ainsi, les « unités de conditionnement des outils et jeux 
numériques comportant un écran » devront contenir « un message avertissant des dangers des écrans 
pour le développement des enfants de moins de trois ans ». La Sénatrice propose en outre de conduire 

des « acXiSRW dŭiRfSVQaXiSR eX dŭɰdYcaXiSR iRWXiXYXiSRRePPeW WYV PŭYXiPiWaXiSR deW ɰcVaRW » de manière 
VɰgYPiɯVe, RSXaQQeRX Zia YRe caQTagRe de WeRWibiPiWaXiSR aY\ bSRReW TVaXiUYeW eR QaXiɯVe dŭe\TSWiXiSR 

deW eRfaRXW aY\ ɰcVaRW, SVgaRiWɰe chaUYe aRRɰe eR PiaiWSR aZec Pe CSRWeiP WYTɰVieYV de PŭaYdiSZiWYeP. 
 

La pratique du nudging par certaines plateformes a également été évoquée. Elle consiste 
à influencer le comporteQeRX dŭYR YXiPiWaXeYV afiR de Pŭorienter vers de bonnes pratiques, 
par exemple en mettant fin au défilement infini des publications sur les réseaux sociaux, 
SY eR eRZS]aRX deW RSXificaXiSRW PSVWUYŭiP dɰTaWWe YR ceVXaiR XeQTW WYV Pa TPaXefSVQe 
(exemple). Cette méthode pose toutefois des interrogations éthiques et peut entrer en 
cSRXVadicXiSR aZec Pa VeWTSRWabiPiWaXiSR eX PŭiRfSVQaXiSR deW YWageVW. 
 
 
 

Designs potentiellement addictogènes 
 
Au sujet du design, un contributeur institutionnel propose de créer un référentiel de 
bonnes pratiques à destination des designers afin de proposer des parcours éthiques et 
conformes à la réglementation sur les données personnelles. Ces bonnes pratiques 
pourraient se XVaRWQeXXVe ɧ XVaZeVW YRe TPaXefSVQe eX PŭaRiQaXiSR dŭYRe cSQQYRaYXɰ de 
RCI designers en ligne, ainsi que via PŭSVgaRiWaXiSR dŭɰZɰReQeRXW eX YR XVaZaiP aYTVɯW deW 
écoles de design. 
 

IP ] a YRe RaɶZeXɰ de TeRWeV UYe Wi cŭeWX cSRWXVYiX cSQQe ɮa cŭeWX TaVce cŭeWX TPYW jSPi. 
 
CeVXaiRW cSRXVibYXeYVW VecSQQaRdeRX ɰgaPeQeRX dŭiRXɰgVeV Pe deWigR daRW Pe chaQT de 
PŭaRaP]We de cSRfSVQiXɰ deW iRXeVfaceW TaV PeW VɰgYPaXeYVW, cSQQe cŭeWX Pe caW aZec le 
RɰfɰVeRXieP GɰRɰVaP dŭAcceWWibiPiXɰ deW AdQiRiWXVaXiSRW (RGAA) TSYV PŭacceWWibiPiXɰ des 
sites Internet. 
 

Le design et PŭaRaP]We deW iRXeVfaceW dSiZeRX dSRc eRXVeV TPYW cPaiVeQeRX daRW Pe chaQT de PŭaRaP]We de 
conformité des régulateurs, dans un triangle de régulation composé également des analyses juridiques 

et techniques. Une telle approche nécessitera notamment pour le régulateur de développer les 
cSQTɰXeRceW TVSfeWWiSRRePPeW adaTXɰeW ɧ PŭaRaP]We VaXiSRRePPe eX TVSfeWWiSRRePPe de ceW iRXeVfaceW. 

 
 
 

Régulation des contenus 
 
CeVXaiReW cSRXVibYXiSRW SRX QiW eR aZaRX PŭiQTSVXaRce de Pa VɰgYPaXiSR deW cSRXeRYW 
auxquels sont exposés les jeunes publics sur le web. Cette régulation est déjà prise en 
compte par la révision de la directive SMA datant de 2018.  

http://maisouvaleweb.fr/minimal-plugin-preserve-temps-de-cerveau-disponible/
https://numerique.gouv.fr/actualites/accessibilite-numerique-la-quatrieme-version-du-rgaa-est-publiee/
https://numerique.gouv.fr/actualites/accessibilite-numerique-la-quatrieme-version-du-rgaa-est-publiee/
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Ainsi, les contenus disponibles en ligne et auxquels les usagers sont exposés quotidiennement font 
PŭSbjeX de réflexions nombreuses, qui ont parfois déjà trouvé des expressions législatives (loi sur les 

fausses informations dite « Fake news » adoptée en France en novembre 2018). Le régulateur traduit le 
beWSiR WSciɰXaP dŭeRcadVeV PeW cSRXeRYW daRgeVeY\ eX WSYhaiXe aiRWi XVaiXeV deW cSRXeRYW haiReY\, 

ZiSPeRXW, XeVVSViWXeWŷ PaV aiPPeYVW, aY RiZeaY eYVSTɰeR, Pa RSYZePPe ZeVWiSR de Pa diVecXiZe Services Médias 
AYdiSZiWYePW (SMA) adSTXɰe eR XViPSgYe eR aZViP 2018 TVɰZSiX dŭɰPaVgiV Pe chaQT de Pa VɰgYPaXiSR 

aYdiSZiWYePPe e\iWXaRXe aY\ TPaXefSVQeW de TaVXage de ZidɰSW eX aY\ VɰWeaY\ WSciaY\, aiRWi UYŭɧ Pa 
diffusion en direct (« livestreaming »). Désormais, ces acteurs devront prendre des mesures pour 

TVSXɰgeV PeW jeYReW TYbPicW, Pe Xe\Xe TaVXaRX dY TSWXYPaX UYe PŭaccɯW ɧ ceVXaiRW cSRXeRYW TSYVVaiX RYiVe 
gravement à leur épanouissement physique, mental ou moral. 

 
 
La nécessité de régulation des contenus ciblant les jeunes publics a été perçue très tôt 
par les diverses parties prenantes, et notamment les hébergeurs qui ont eu une attitude 
proactive à ce sujet. Les connaissances pratiques des contributeurs ont néanmoins 
rapporté que les publics à qui ces versions spécifiques des applications étaient 
destinées sont, ɧ TaVXiV dŭYR ceVXaiR ɩge, réticents à les utiliser.  
 

Pour sa part, YouTube a développé le dispositif « YouTube Kids » qui contient des vidéos adaptées aux 
enfants. L'application propose également des options de contrôle parental. Là encore, un minuteur 

iRXɰgVɰ TeVQeX de ZeVVSYiPPeV PŭaTTPicaXiSR YRe fSiW Pe XeQTW iQTaVXi aXXeiRX. CeW iRiXiaXiZeW dŭaYXS-
régulation semblenX ɱXVe YRe dɰQaVche adaTXɰe eR ce UYŭePPeW TeVQeXXeRX de VɰTSRdVe de QaRiɯVe 

concrète à un problème émergent en proposant des outils pratiques. 
 
Cette régulation est vue par certains contributeurs comme une priorité en raison des 
divergences des avis scientifiques sur les écrans :  
 

Il n'y a pas vraiment de consensus scientifique sur les effets des écrans. 
 

Les contributions mettent en avant que la vulnérabilité de ce public, déjà considérée par 
Pe dVSiX ɧ XVaZeVW PeW VeWXVicXiSRW dŭaccɯW ɧ ceVXaiRW X]TeW de TVSdYcXiSRW (TSVRSgVaThie, 
violence, etc.), ne doit pas nuire au respect des libertés fondamentales sur les médiums 
numériques. Ce débat a grandement animé la sphère publique et médiatique au cours de 
PŭaRRɰe 2019. La question de la régulation des contenus ilPiciXeW a faiX PŭSbjeX dŭYRe 
réflexion complète lors des EGNum, dissociée de la thématique de la surexposition aux 
ɰcVaRW. PSYV PŭaTTVSfSRdiV, RSYW ZSYW iRZiXSRW ɧ ZSYW VeTSVXeV ɧ Pa W]RXhɯWe qui y est 
consacrée. 
 
 

DroiX ɧ Pa QaɵXViWe de PŭaXXeRXiSR 
 
La crɰaXiSR dŭYR « dVSiX ɧ Pa QaɵXViWe de PŭaXXeRXiSR », accSVdɰ ɧ PŭeRWeQbPe deW YXiPiWaXeYVW, 
avait été proposée par le Gouvernement comme une mesure prospective et pourrait 
constituer un socle juridique intéressant. CeVXaiRW acXeYVW Wŭ] WSRX pleinement opposés, 
jugeant cette mesure trop contraignante, en particulier pour les petites plateformes. Ces 
dernières risqueraient de souffrir de son application alors que les acteurs plus gros, 
TVeQieVW ZiWɰW, aYVaieRX QSiRW de QaP ɧ WŭeR accSQQSdeV : il en résulterait une nouvelle 
baVViɯVe ɧ PŭeRXVɰe dY QaVchɰ.  
  

https://youtube.com/kids/safer-experience/?gclid=Cj0KCQiAtf_tBRDtARIsAIbAKe3erlJLZd30zPrJ92oTpJMKin9lZGM3QO3gIMDNGqs796570ZLbaVkaAnzqEALw_wcB
https://www.wired.com/story/screens-might-be-as-bad-for-mental-health-as-potatoes/%20il%20faudrait%20plut%C3%B4t%20se%20pr%C3%A9occuper%20du%20contenu,%20des%20usages%20qui%20sont%20faits%20des%20terminaux%20mobiles
https://cnnumerique.fr/CP_regulation_contenus_haineux
https://cnnumerique.fr/CP_regulation_contenus_haineux
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DŭaYXVeW SRX eY dY QaP ɧ ceVReV Pa TeVXiReRce eX PŭefficaciXɰ dŭYR XeP dVSiX, UYŭiPW eWXiQeRX 
en contradiction avec la volonté de responsabiliser les usagers. Pour eux, un tel droit 
encouragerait les individus à se dédouaner de leurs pratiques, en estimant que la loi doit 
iQTSWeV aY\ TPaXefSVQeW deW VɯgPeW TeVQeXXaRX dŭeRcadVeV Pa caTXaXiSR de P'aXXeRXiSR. La 
responsabilité des usagers serait alors décalée sur les plateformes. Ils ont également 
questionné sa mise en pratique, qui a pu leur sembler difficile, et ont proposé des 
aPXeVRaXiZeW, cSQQe PŭiRXeVdicXiSR, TSYV PeW TPaXefSVQeW, de QeXXVe eR TPace deW TVaXiUYeW 
jugées addictives.  
 

Il serait peut-être préférable d'envisager l'interdiction (faite aux plateformes et aux acteurs du 
numérique) de mettre sciemment en place des pratiques jugées addictives, plutôt que de créer un « droit 

à la maîtrise de l'attention » qui semble en pratique difficile à faire valoir et qui peut revêtir des réalités 
très différentes d'une personne à une autre. 

 
ERfiR PeW cSRXVibYXeYVW SRX QiW eR aZaRX UYe PŭɰchePPe RaXiSRaPe Re WeQbPaiX TaW adaTXɰe 
pour agir sur ces questions. Le cadre européen semblerait plus adapté, notamment en 
ZYe dŭYRe RSVQaPiWaXiSR deW VɯgPeW de deWigR daRW XSYW PeW ɕXaXW QeQbVeW. 
 
 

La question des jeux vidéo  

Le cas spécifique du jeu vidéo a intéressé plusieurs contributeurs. Les représentants de 
PŭiRdYWXVie SRX TPYWieYVW fSiW QiW eR gaVde WYV Pa RɰceWWiXɰ de Re TaW faiVe dŭaQaPgaQeW 
eRXVe Pe jeY ZidɰS eX Pa WYVe\TSWiXiSR aY\ ɰcVaRW. IPW SRX aiRWi TSiRXɰ dY dSigX PŭabWeRce de 
consensus autour du « gaming disorder » eX PŭiQTSVXaRce de Re TaW YXiPiWeV Pe XeVQe 
dŭaddicXiSR. IPW SRX ɰgaPeQeRX QiW eR aZaRX Pe beWSiR de cSPPecXeV TPYW de dSRRɰeW WYV Pe 
sujet, afin de mieux comprendre le cas du jeu vidéo et de pouvoir PŭeRZiWageV de manière 
éclairée.  
 
Pour un autre contributeur, de bonnes pratiques pour la co-construction de la régulation 
eX deW TSPiXiUYeW TYbPiUYeW WSRX ɧ XVSYZeV daRW Pa QaRiɯVe dSRX PŭiRdYWXVie dY jeY ZidɰS 
dialogue avec les pouvoirs publics :  
 

La ZiWiSR de PŭiRdYWXVie dY jeY ZidɰS UYaRX aY\ SYXiPW dŭiRformation du public et de contrôle des usages 
[cSRWXiXYe] aYjSYVdŭhYi YR bSR e\eQTPe de diWTSWiXif dŭaccSQTagReQeRX deW faQiPPeW. Ce diWTSWiXif eWX 
co-construit avec les pouvoirs publics et les régulateurs (en France CSA et DGCS). [...] Les pratiques du 

jeY ZidɰS WSRX eR cSYVW dŭaccYPXYVaXiSR aY WeiR deW faQiPPeW UYi aTTVeRReRX ɧ gɰVeV ce RSYZeaY PSiWiV 
cSQQe ePPeW PŭSRX faiX aYTaVaZaRX aZec Pa XɰPɰZiWiSR SY PŭSVdiRaXeYV iRdiZidYeP. La VɰgYPaXiSR dSiX 

accompagner ce mouvement en proposant une information claire qui réponde aux interrogations quel 
UYŭeR WSiX Pe RiZeaY dŭe\TeVXiWe eX deW SYXiPW de cSRXVɺPe UYi TeVQeXXeRX dŭeRcadVeV Pa TVaXiUYe eR fi\aRX 
deW PiQiXeW RSXaQQeRX aY\ TPYW jeYReW QSiRW eR QeWYVe de WŭaYXSVɰgYPeV. LŭiRdYWXVie dY jeY ZidɰS eWX 

dans un dialogue constant avec les pouvoirs publics, les différents régulateurs et les experts pour faire 
évoluer ce dispositif et toujours mieux accompagner les joueurs et leurs familles dans leur pratique du 

jeu vidéo.  
 

Enfin, un contributeur a pointé les récents changements dans le modèle économique du 
jeu vidéo, avec des achats dits « in game », qui impliquent un besoin de solliciter le joueur 
eR cSRXiRY eX PŭYXiPiWaXiSR de QɰXhSdeW cSQQe Pe VeRSYZePPeQeRX deW cSRXeRYW, TSYV PYi 
donner envie de revenir, dans un « souhait délibéré de provoquer une addiction ». Il 
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propose ainsi une interdiction des récompenses addictives et des loot boxes. Cette 
mesure est déjà existante en Belgique et en réflexion aux États-Unis.  
 
 

La surexposition aux écrans des adultes 

De nombreuses contributions ont été orientées autour de la protection des enfants, mais 
certains acteurs ont fait valoir, au-delà de la formation et de la responsabilisation des 
parents, un besoin de se pencher sur la surexposition des adultes aux écrans :  
 

Les personnes les plus sensibles aux fake news sont les plus de 50 ans.  
 
La question se pose particulièrement dans le cadre professionnel, ce qui rejoint la notion 
de droit à la déconnexion. Un syndicat ayant participé à la consultation propose de veiller 
ɧ PŭeffecXiZiXɰ dY dVSiX ɧ Pa dɰcSRRe\iSR (PSi dY 6 aSɿX 2016) eR QeXXaRX eR TPace deW 
mesures actives. 
 

1. DaRW Pe caW Sɽ Pa TViWe eR cSQTXe deW WTɰcificiXɰW de PŭeRXVeTViWe TeYX VeRdVe SbPigaXSiVe Pa QiWe 
en place de périodes dŭaWXVeiRXe de cSRRe\iSR TSYV deW VaiWSRW de WɰcYViXɰ SY eRcSVe dŭYVgeRce 

commerciale, prévoir des contreparties en repos ou en argent à destination des salariés 
concernés par ces astreintes ; 

2. La formation des salariés, de leurs supérieurs hiérarchiques et des membres de la direction à 
PŭYXiPiWaXiSR TeVXiReRXe eX VaiWSRRabPe deW SYXiPW RYQɰViUYeW aiRWi UYŭɧ Pa bSRRe geWXiSR de Pa 

QYPXiTPicaXiSR deW WSPPiciXaXiSRW (geWXiSR de PŭaXXeRXiSR eX deW TViSViXɰW) ; 
3. Les mesures permettant de délimiter de manière claire les temps de vie personnelle et de vie 

TVSfeWWiSRRePPe. ɍ ce XiXVe, Pe faiX dŭaZSiV ɧ YXiPiWeV WeW SYXiPW TeVWSRRePW ɧ deW fiRW 
professionnelles doit être exclu. De plus, le mélange des sphères numériques personnelles et 

professionnelles posent un risque de sécurité majeur. En effet, 90 % des cyberattaques sont 
véhiculées « entre le clavier et la chaise du bureau », ɧ PŭiRWY deW WaPaViɰW. 

4. La fi\aXiSR dŭSbjecXifW TVSfeWWiSRRePW VaiWSRRabPeW eX Pe WYiZi de Pa chaVge de XVaZaiP deW WaPaViɰW. 
 

Zoom sur la surexposition aux écrans vue par des lycéens 
 
Le 12 avril 2019, le Conseil national du numérique a organisé une matinée de travail 
sur la surexposition aux écrans avec une classe de première science et technologie 
du design et des arts appliqués (STD2A) du Lycée des métiers de la création graphique 
& numérique, et du développement de l'entreprise Eugénie Cotton, à Montreuil. 
Organisée en partenariat avec PŭaWWSciaXiSR e-Enfance et le LabSVaXSiVe dŭIRRSZaXiSR 
de Pa CSQQiWWiSR NaXiSRaPe de PŭIRfSVQaXiUYe eX deW LibeVXɰW (LINC), cette matinée 
était divisée en trois ateliers : dans un premier temps, une explication des mécanismes 
ɧ Pŭ�YZVe PSVW dŭYRe e\TSWiXiSR TVSPSRgɰe aY\ ɰcVaRW ; dans un deuxième temps, la 
dɰcSRWXVYcXiSR dY deWigR dŭYRe TPaXefSVQe de diffYWiSR de ZidɰSW eX dŭYRe TPaXefSVQe 
de TaVXage de ThSXSgVaThieW ; daRW YR XVSiWiɯQe XeQTW, YR ɰchaRge WYV PŭɰcSRSQie de 
PŭaXXeRXiSR eX PeW diffɰVeRXW QS]eRW de VɰgYPaXiSR UYi TSYrraient être mis en place. 
Quatre grands axes ont émergé de ces premiers ateliers :  
 
¾ Des usages intenses chez les jeunes et leur entourage 

https://www.e-enfance.org/
https://linc.cnil.fr/
https://linc.cnil.fr/
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DŭaTVɯW Pa MILDECA, les 13-19 ans passent en moyenne près de 2 heures par jour sur 
les écrans, soit près de 750 heures par an. La moitié des élèves rencontrés passe plus 
de 2h par jour sur un écran. Leurs usages sur Internet varient dans un large spectre : 
cSQQYRiUYeV, We diZeVXiV, WŭiRfSVQeV de PŭacXYaPiXɰ eX de PeYVW ceRXVeW dŭiRXɰVɱX, 
WŭiRWTiVeV, cSQQaRdeV ɧ QaRgeV, ŷ 
 

On fait tout, appeler ma grand-mère, VegaVdeV deW ZidɰSW, cSQQaRdeV ɧ QaRgeV ŷ 
 
Plusieurs élèves ont également évoqué les usages de leurs parents ou de leurs plus 
jeunes frères et W�YVW UYi TaWWeRX TPYW de XeQTW WYV YR ɰcVaR UYŭeY\, eR TaVXicYPieV 
au travail. Ils évoquent également la nécessiXɰ eX PŭSbPigaXiSR dŭYXiPiWeV PeW ɰcVaRW daRW 
leurs futurs parcours professionnels. 

CŭeWX ɮa Pe TVSbPɯQe aYWWi, deTYiW XSYX TeXiX, iP ] a deW ɰcVaRW. 
 

DaRW PeW QɰXieVW dŭaYjSYVdŭhYi XSYX TaWWe TaV Internet. 
 
¾ URe WeRWaXiSR dŭiQTYiWWaRce eX YR certain fatalisme 

 
Il ressort des ɰchaRgeW YR WeRXiQeRX dŭiQTYiWWaRce face ɧ Pa WYVe\TSWiXiSR : PeW 
écrans sont partout, dans la rue, à la maison, et il est donc impossible de leur échapper. 
Un élève a mis en avant lŭSbPigaXiSR de VɰaPiWeV ceVXaiReW dɰQaVcheW eR PigRe, en 
PŭSccYVVeRce Pa WSYWcViTXiSR ɧ YR abSRReQeRX de XVaRWTSVXW eR commun, qui ne se fait 
plus que de manière dématérialisée, sans possibilité de remplir un formulaire papier. 

Maintenant tout est à faire sur Internet. 
 
¾ DŭYR QaRUYe dŭiRfSVQaXiSRW ɧ YRe TViWe de cSRWcieRce 

 
SYV PeW QɰcaRiWQeW de caTXaXiSR de PŭaXXeRXiSR, RSYW aZSRW TY cSRWXaXeV YR QaRUYe 
de connaissances de la part des ɰPɯZeW. La RSXiSR de dSRRɰeW TeVWSRRePPeW RŭɰXaiX TaW 
parfaitement maîtrisée, tout comme leur utilisation par les plateformes. Il en va de 
même pour la prétendue gratuité des plateformes et leur modèle économique. 
  
Lorsque des connaissances sur ces mécanismes ont été introduites, nous avons pu 
observer une plus large prise de conscience. 

CSQQe SR a PŭhabiXYde SR cPiUYe iRcSRWcieQQeRX deWWYW. 
 
¾ Une acceptation relative des mécanismes utilisés par les plateformes 

 
Enfin, les élèves nous ont semblé faire TVeYZe dŭYRe VePaXiZe acceTXaXiSR deW 
mécanismes utilisés par les plateformes pour retenir leur attention (dans le design et 
daRW PŭYXiPiWaXiSR de PeYVW dSRRɰeW TeVWSRRePPeW TSYV PeYV TVSTSWeV deW cSRXeRYW 
personnalisés). 
 

MSi je VegaVde TaW Wi YR TSWX [dŭYR iRfPYeRceYV] eWX WTSRWSViWɰ SY TaW, je QŭeR fiche. 
 

PeVWS ɮa Qe dɰVaRge TaW UYŭSR Qe QSRXVe TPYW de TSWXW WYV Pa QSde Wi jŭai cPiUYɰ WYV YR XVYc de 
mode. 

 

https://www.drogues.gouv.fr/comprendre/ce-qu-il-faut-savoir-sur/lexposition-aux-ecrans
https://www.modernisation.gouv.fr/en/node/192123
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Certains ont toutefois fait évoluer leur discours et nous ont fait part de leurs 
sentiments mitigés : 
 

Parfois on se sent manipulés, quand des vidéos se suivent automatiquement sans nous demander 
notre avis. 

  
DɯW PSVW, iPW SRX eWXiQɰ UYŭiP ɰXaiX RɰceWWaiVe de bénéficier de moments hors 
connexion, en particulier dans le milieu professionnel :  
 

CŭeWX RSVQaP dŭaZSiV dVSiX ɧ Pa dɰcSRRe\iSR, cŭeWX YR dVSiX RSVQaP. 
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À propos du  
Conseil national du numérique 

 
Le Conseil national du numérique est une commission consultative indépendante. Il est chargé 
d'étudier les questions relatives au numérique, en particulier les enjeux et les perspectives de la 
transition numérique de la société, de l'économie, des organisations, de l'action publique et des 
territoires.  
 
Il est placé auprès du ministre chargé du numérique. Ses statuts ont été modifiés par décret du 8 
dɯcIQbVI 2017. SIW QIQbVIW WSRX RSQQɯW TaV aVVɰXɯ dY SIcVɯXaMVI dŭɔXaX cLaVKɯ dY RYQɯVMUYI 
pour une durée de deux ans. 
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Charles-Pierre Astolfi,  
Secrétaire général,  
presse@cnnumerique.fr,  
01 44 97 25 08 
https://cnnumerique.fr | @CNNum 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_national_du_num%C3%A9rique
mailto:presse@cnnumerique.fr
https://cnnumerique.fr/
https://twitter.com/cnnum
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